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I

(Communications)

COMMISSION

Taux de change de l’euro (1)

23 janvier 2002

(2002/C 21/01)

1 euro = 7,4307 couronnes danoises

= 9,2868 couronnes suØdoises

= 0,6203 livre sterling

= 0,8856 dollar des États-Unis

= 1,4233 dollar canadien

= 118,72 yens japonais

= 1,4737 franc suisse

= 7,9225 couronnes norvØgiennes

= 90,43 couronnes islandaises (2)

= 1,7013 dollar australien

= 2,0655 dollars nØo-zØlandais

= 10,0516 rands sud-africains (2)
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(1) Source: taux de change de rØfØrence publiØ par la Banque centrale europØenne.
(2) Source: Commission.



AIDE D’ÉTAT � ITALIE

Aide C 73/2001 (ex N 824/A/00) � Articles 121, 123 et 126 de la loi 388 du 23 dØcembre 2000 (loi
de finances italienne pour l’exercice 2001)

Invitation à prØsenter des observations en application de l’article 88, paragraphe 2, du traitØ CE

(2002/C 21/02)

Par la lettre du 2 octobre 2001 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le prØsent
rØsumØ, la Commission a notifiØ à l’Italie sa dØcision d’ouvrir la procØdure prØvue à l’article 88, para-
graphe 2, du traitØ CE concernant une partie de l’aide susmentionnØe.

Les parties intØressØes peuvent prØsenter leurs observations sur les aides à l’Øgard desquelles la Commission
ouvre la procØdure dans un dØlai d’un mois à compter de la date de publication du prØsent rØsumØ et de la
lettre qui suit, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de l’agriculture
Direction «LØgislation agricole»
B-1049 Bruxelles
TØlØcopieur (32-2) 296 21 51.

Ces observations seront communiquØes à l’Italie. Le traitement confidentiel de l’identitØ de la partie
intØressØe qui prØsente les observations peut Œtre demandØ par Øcrit, en spØcifiant les motifs de la demande.

RÉSUMÉ

Par lettre du 15 dØcembre 2000, enregistrØe le 18 dØcembre
2000, la reprØsentation permanente de l’Italie auprŁs de l’Union
europØenne a communiquØ à la Commission, conformØment à
l’article 88, paragraphe 3, du traitØ CE, le projet des mesures
d’aides prØvues aux articles 100, 121, 123, 126, 128, 129, de la
loi no 388 du 23 dØcembre 2000. L’aide a ØtØ enregistrØe sous
le numØro N 824/00.

Au vu des renseignements fournis par les autoritØs italiennes
par lettre du 9 aoßt 2001, le dossier a ØtØ subdivisØ en trois
volets diffØrents: aide d’État 824/A/00, concernant les articles
121, 123 et 126, de la loi no 388/2000; aide d’État 824/B/00
concernant l’article 129(1) e) de la loi no 388/2000; aide d’État
824/C/00 concernant les articles 100, 128, 129(1) a), b), c), d)
et f) de la loi no 388/2000. La prØsente dØcision porte unique-
ment sur les articles 121, 123 et 126.

Description

La loi no 388 du 23 dØcembre 2000 est la loi de finances
nationale de l’Italie pour l’exercice 2001. Les articles 121, 123
et 126 prØvoient des mesures d’aide spØcifiquement destinØes
au secteur agricole.

Article 121 � Mesures pour la restructuration d’entreprises en diffi-
cultØ

L’article 121 prØvoit la mise en place d’un rØgime d’aide au
sauvetage et à la restructuration d’exploitations ou de groupes
d’exploitations agricoles en difficultØ pour des raisons finan-

ciŁres ou à cause de catastrophes naturelles ou de circonstances
exceptionnelles. Ce rØgime est destinØ à rØtablir la viabilitØ
Øconomique et financiŁre des exploitations en cause.

Toutes les exploitations intØressØes peuvent bØnØficier des
mesures d’aide ØnumØriØes ci-aprŁs:

� une bonification du taux d’intØrŒt plafonnØe à 3 %, jusqu’à
Øpuisement d’une dotation de 40 milliards de lires
italiennes, au titre d’emprunts contractØs pour le sauvetage
ou la restructuration d’entreprises en difficultØ. L’octroi des
prŒts est subordonnØ à la condition que les demandeurs
aient soumis aux banques le plan qu’ils entendent mettre
en �uvre pour rØtablir la viabilitØ Øconomique et financiŁre
de leur entreprise. Dans le cas d’opØrations exclusivement
axØes sur une restructuration, les aides peuvent Øgalement
Œtre octroyØes sous les formes suivantes:

� aides en capital, effacement de dettes, octroi de prŒts,
Ømission de garanties,

� rØduction de 30 % applicable au revenu imposable des
personnes physiques et aux impôts sur le revenu des
personnes morales,

� exemption partielle (jusqu’à concurrence de 30 %) des
cotisations de sØcuritØ sociale et d’assurance maladie.

L’article prØvoit en outre un report du dØlai imparti pour
l’amortissement complet des prŒts dont la pØriode d’amortisse-
ment expirait le 30 juin 2001. Ce dØlai est dØsormais reportØ à
la date à laquelle les intØressØs obtiennent le bØnØfice des prŒts
ou des autres mesures d’aide à la restructuration.
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Les autoritØs italiennes ont Øgalement appelØ les Øventuels intØ-
ressØs à se faire connaître, en prØcisant les critŁres auxquels
doivent rØpondre les entreprises pour Œtre dØclarØes en diffi-
cultØ et pour Œtre reconnues Øligibles à l’aide. Les entreprises
doivent en particulier:

� dØmontrer le caractŁre exceptionnel de l’intervention,

� prouver l’effet socio-Øconomique de la crise sur les produc-
teurs agricoles,

� mettre en Øvidence les rØpercussions probables sur l’emploi,

� justifier la mesure au niveau rØgional,

� montrer que sont rØunies, quant à l’urgence de la situation,
les conditions dont il est fait Øtat dans l’appel à manifesta-
tions d’intØrŒt,

� utiliser des produits dont 50 % au moins proviennent de la
rØgion oø elles opŁrent,

� avoir au moins cinq employØs si elles s’occupent de conser-
vation, de transformation et de commercialisation de
produits agricoles,

� ne pas Œtre sous le coup d’une procØdure de faillite ou d’une
liquidation judiciaire,

� rØpondre au moins à deux des indicateurs de viabilitØ et à
deux des indicateurs structurels ØnumØrØs dans l’appel à
manifestations d’intØrŒt.

Article 123 � Promotion et dØveloppement des exploitations prati-
quant l’agriculture et l’Ølevage selon le mode de production biologique

L’article 123 de la loi no 388/2000 apporte des modifications à
l’article 59 de la loi no 488 du 23 dØcembre 1999, qui Øtait la
loi de finances pour l’exercice 2000. Les dispositions de l’ar-
ticle 123 de la loi no 388/2000 prØvoient l’Øtablissement d’un
fonds de promotion de l’agriculture biologique, fonds financØ
par une contribution annuelle de l’État et par des taxes que
doivent obligatoirement acquitter les dØtenteurs d’une autorisa-
tion de commercialiser des produits phytosanitaires et les
propriØtaires de canaux de distribution vendant de tels
produits. Cette taxe, Øgale à 1 % du chiffre d’affaires total, est
prØlevØe tant sur les produits nationaux que sur les produits
importØs. La contribution annuelle de l’État à la dotation du
fonds s’Øtablit à 15 milliards de lires italiennes pour la pØriode
2001-2003.

Le fonds a pour finalitØ de favoriser le dØveloppement d’une
production agricole de haute qualitØ, respectueuse de l’environ-
nement et propre à rØduire les risques qui pŁsent sur la santØ
humaine, sur la santØ animale et sur le milieu. Il sert Øgalement
à financer des programmes annuels nationaux et rØgionaux
concernant:

a) le dØveloppement de l’agriculture biologique grâce à des
stimulants accordØs aux agriculteurs et aux Øleveurs;

b) le renforcement des actions de recherche et de dØveloppe-
ment dans le domaine de l’agriculture biologique et de
l’innocuitØ des denrØes alimentaires;

c) la diffusion, à l’intention des consommateurs, d’informations
sur les produits alimentaires issus du mode de production

biologique, sur les produits alimentaires traditionnels ou
typiques et sur les produits bØnØficiant d’une AOP.

Article 126 � Garanties en faveur des coopØratives agricoles

Le paragraphe 1 de l’article 126 prØvoit une nouvelle dotation
financiŁre de 230 milliards de lires italiennes au titre de l’ar-
ticle 1(1a) de la loi no 237 du 19 juillet 1993. L’article 1(1a) de
la loi no 237 du 19 juillet 1993 prØvoit que l’État assume la
responsabilitØ du paiement de montants dus par les membres
de coopØratives agricoles qui se sont personnellement portØs
garants en faveur des coopØratives, en cas d’insolvabilitØ Øtablie
(faillite ou liquidation judiciaire) de celles-ci.

L’article 1(1a) de la loi no 237/93, contre lequel la Commis-
sion (1) a dØcidØ d’ouvrir la procØdure prØvue à l’article 88,
paragraphe 2, du traitØ CE, a ØtØ approuvØ par le Conseil le
22 juillet 1997 selon la procØdure prØvue à l’article 88, para-
graphes 2 et 3, du traitØ CE.

Évaluation

Article 121 � Mesures visant la restructuration d’entreprises en
difficultØ

La Commission a ØvaluØ les mesures d’aides prØvues à l’ar-
ticle 121 à la lumiŁre des lignes directrices communautaires
pour les aides d’État au sauvetage et à la restructuration d’entre-
prises en difficultØ (2) (ci-aprŁs dØnommØes «lignes directrices»),
et elle a considØrØ que le rØgime d’aide envisagØ, qu’il s’agisse
de sauvetage ou de restructuration, ne rØpond pas à toutes les
exigences des lignes directrices.

En particulier, le bØnØfice des rØgimes d’aide, en ce qui
concerne aussi bien le sauvetage que la restructuration, n’est
pas spØcifiquement limitØ aux PME, exigence rØsultant du
point 64 des lignes directrices. En matiŁre de sauvetage, les
aides sont accordØes sous la forme d’une bonification du taux
d’intØrŒt des emprunts contractØs pour le sauvetage et la
restructuration d’entreprises en difficultØ, et non pas, comme
l’exige pourtant le point 23 a) des lignes directrices, sous la
forme de prŒts octroyØs à un taux d’intØrŒt au moins compa-
rable à ceux appliquØs aux entreprises en bonne santØ et en
particulier aux taux de rØfØrence adoptØs par la Commission.
Quant aux autres conditions à respecter conformØment au
point 23 a), b), c), et e), des lignes directrices pour que les
aides au sauvetage puissent Œtre autorisØes, les autoritØs
italiennes n’ont donnØ aucune information à cet Øgard.

En ce qui concerne le rØgime d’aide à la restructuration, la
Commission a estimØ que les autoritØs italiennes n’ont pas
fourni d’informations suffisantes relativement au respect des
conditions ØnumØrØes au point 64 des lignes directrices. C’est
pourquoi elle maintient Øgalement ses rØserves sur le rØgime
d’aide à la restructuration. À noter en particulier que les auto-
ritØs italiennes n’ont donnØ aucun renseignement sur les
mesures qu’elles envisagent de prendre pour attØnuer au
maximum tout effet fâcheux que l’aide pourrait entraîner
dans le domaine de la concurrence (rØduction de capacitØ) ni
sur la maniŁre dont elles comptent s’y prendre pour que l’aide
ne dØpasse pas le strict minimum nØcessaire aux fins d’une
restructuration qui soit conforme au point 40 des lignes direc-
trices (contribution fournie par les bØnØficiaires).
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Article 123 � Promotion et dØveloppement des exploitations prati-
quant l’agriculture et l’Ølevage selon le mode de production biologique

L’article 123 prØvoit la mise en place d’un fonds destinØ à
promouvoir l’agriculture biologique, fonds financØ par une
contribution annuelle de l’État et par des taxes dont doivent
obligatoirement s’acquitter les titulaires d’autorisations de
commercialisation de produits phytosanitaires et les propriØ-
taires de canaux de distribution vendant de tels produits. La
taxe est prØlevØe au mŒme taux sur les produits nationaux et
sur les produits importØs.

S’agissant de mesures d’aide prØvues par l’article considØrØ, la
Commission a estimØ qu’une partie des actions envisagØes en
matiŁre de recherche et de dØveloppement sont conformes au
point 2.4 de l’encadrement communautaire des aides d’État
destinØes à la recherche et au dØveloppement et, partant, qu’il
ne s’agit pas d’une aide stricto sensu. Les autres mesures en
matiŁre de recherche et de dØveloppement envisagØes par
ailleurs rØpondent aux exigences de la communication de la
Commission modifiant l’encadrement communautaire des
aides d’État pour la recherche et le dØveloppement, de sorte
qu’elles pourraient Œtre considØrØes comme compatibles avec le
marchØ commun conformØment à l’article 87, paragraphe 3,
point c), du traitØ CE. Quant aux actions de promotion envi-
sagØes, la Commission a maintenu ses rØserves sur les mesures
en cause, faute d’informations plus prØcises. Les autres mesures
visØes par l’article n’ont pas prØvu dans l’immØdiat d’octroi
d’aides directes en attendant les futures dispositions d’applica-
tion, de sorte qu’elles ne constituent pas une aide au sens de
l’article 87, paragraphe 1, du traitØ CE.

Les mesures d’aide prØvues par l’article 123 de la loi
no 388/2000 seront partiellement financØes par une taxe para-
fiscale frappant au mŒme taux aussi bien les produits nationaux
que les produits importØs.

La pratique constante de la Commission, fondØe sur l’arrŒt
rendu par la Cour de justice dans l’affaire 47/69 (3), est de
considØrer comme incompatibles en principe avec le marchØ
commun les aides financØes par des taxes parafiscales Øgale-
ment applicables aux produits importØs d’autres États membres,
au motif que le prØlŁvement opØrØ sur les produits importØs a
un effet protectionniste qui va au-delà de l’aide proprement
dite.

Il en rØsulte concrŁtement que mŒme lorsque l’ØgalitØ de trai-
tement est assurØe par la loi entre produits nationaux et
produits importØs, l’aide peut cependant favoriser dans la
pratique les opØrateurs nationaux parce que bien souvent les
mesures considØrØes dØrivent de spØcialisations, de besoins et
de lacunes propres à l’État intØressØ, moyennant quoi les
produits importØs ne peuvent pas tirer du rØgime d’aide le
mŒme profit que les produits nationaux.

Il faut rappeler à cet Øgard que la Cour de justice a logiquement
dit pour droit (4) que si les avantages rØsultant du produit de la

taxe considØrØe compensent intØgralement la charge supportØe
par le produit national au moment de sa mise sur le marchØ,
ladite taxe entraîne un effet Øquivalant à celui d’un droit de
douane contraire aux articles 23 et 25. Si les avantages prØcitØs
ne compensent que partiellement la charge supportØe par les
produits nationaux, la taxe concernØe relŁve de l’article 90 du
traitØ. Dans ce dernier cas, la taxe entrera dans le champ
d’application de l’article 90 du traitØ et sera donc prohibØe
dans la mesure mŒme oø elle revŒt un caractŁre discriminatoire
à l’Øgard des produits importØs, c’est-à-dire pour autant qu’elle
compense partiellement la charge supportØe par les produits
nationaux taxØs.

En l’occurrence, aucune information n’a ØtØ fournie par les
autoritØs italiennes quant aux mesures prises au niveau national
pour Øviter une situation telle que l’effet de la taxe soit annulØ
en raison soit de l’interdiction visØe à l’article 25, soit de
l’article 90 du traitØ. Il s’agit donc essentiellement de savoir si
les produits importØs peuvent effectivement bØnØficier du
rØgime d’aide de la mŒme maniŁre que les produits nationaux.

À cet Øgard, mŒme si les autoritØs italiennes ont bien spØcifiØ
dans leur lettre qu’il n’y aura pas de discrimination entre
produits nationaux et produits importØs, il n’est pas sßr
qu’en pratique les actions de recherche et de dØveloppement
entreprises par les autoritØs italiennes grâce aux taxes prØlevØes
tant sur les produits nationaux que les produits importØs profi-
teraient autant aux producteurs et opØrateurs installØs dans
chacun des États membres qu’aux producteurs et opØrateurs
italiens. Quant aux actions publicitaires, en cas de publicitØ
gØnØrique ne faisant pas Øtat de l’origine du produit, elles
auraient pratiquement pour effet de favoriser le pays oø elles
sont rØalisØes (spØcialisation, besoins et insuffisances). En outre,
le budget des opØrateurs Øtablis dans d’autres États membres,
est souvent grevØ par l’obligation d’accorder une aide pour
financer des actions publicitaires comparables, ce qui revient
à financer deux fois la mŒme action. En ce qui concerne les
actions de recherche et de dØveloppement, mŒme si les Øtablis-
sements de recherche bØnØficiaires des aides devaient mettre les
rØsultats qu’ils obtiennent à la disposition de toute partie intØ-
ressØe dans les autres États membres, il n’en dØcoulerait pas
nØcessairement que toutes les parties intØressØes profitent effec-
tivement et dans la mŒme mesure des rØsultats de la recherche.
À noter de surcroît que les opØrateurs installØs dans d’autres
États membres financent souvent eux aussi des recherches
analogues, et qu’ils n’ont donc pas besoin d’utiliser les rØsultats
obtenus par des organismes de recherche italiens.

En consØquence, se rØfØrant au mode de financement de l’aide,
la Commission maintient ses rØserves sur les mesures d’aide
prØvues par l’article 123 de la loi no 388/2000.

Article 126 � Garanties en faveur des coopØrations agricoles

Il s’agit d’un article prØvoyant une nouvelle dotation financiŁre
(230 milliards de lires italiennes) au titre d’une mesure d’aide
[article 1(1a) de la loi no 237/93] contre laquelle la Commis-
sion a dØcidØ initialement d’ouvrir la procØdure prØvue à
l’article 88, paragraphe 2, du traitØ, et qui a finalement ØtØ
approuvØe par le Conseil sur la base de l’article 88, para-
graphes 2 et 3.
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ConformØment à l’article 88, paragraphes 2 et 3, du traitØ CE,
le Conseil, statuant à l’unanimitØ, peut dØcider qu’une aide,
instituØe ou à instituer par l’État concernØ, doit Œtre considØrØe
comme compatible avec le marchØ commun, en dØrogation des
dispositions de l’article 87, si des circonstances exceptionnelles
justifient une telle dØcision. Sur la base de cette procØdure, c’est
donc exclusivement au Conseil qu’il appartient de dØcider si les
mesures d’aide peuvent Œtre autorisØes. Si le Conseil, dans le
dØlai de trois mois visØ à l’article 88, dØcide d’autoriser l’aide, il
n’y a plus lieu pour la Commission de prendre position sur la
compatibilitØ de l’aide en question avec le marchØ commun au
regard de l’article 87 du traitØ. Le libellØ mŒme de l’article 88,
paragraphes 2 et 3, fait clairement apparaître le caractŁre
exceptionnel d’une procØdure selon laquelle une dØcision est
prise par le Conseil quant à la compatibilitØ de l’aide avec le
marchØ commun, une telle dØcision ne pouvant Œtre justifiØe
que par des circonstances exceptionnelles sans que l’on se
rØfŁre aux dispositions communautaires qui rØgissent les aides
d’État et qui justifient normalement l’utilisation de l’aide sur la
base de l’une des exceptions à l’article 87, paragraphe 1, excep-
tion prØvue par l’article 87, paragraphes 2 et 3. Il s’agit en fait
d’une dØcision prise en dØrogation de l’article 87.

Étant donnØ le caractŁre exceptionnel de la procØdure prØcitØe,
toute dØcision du Conseil autorisant une aide d’État sur la base
de l’article 88, paragraphes 2 et 3, doit faire l’objet d’une inter-
prØtation restrictive et ne saurait Œtre considØrØe comme un
prØcØdent pour l’approbation par la Commission, sur la base
des articles 87 à 89 du traitØ, d’aides similaires.

En consØquence, la Commission ne saurait souscrire au point
de vue des autoritØs italiennes, qui considŁrent que le refinan-
cement prØvu à l’article 126 est conforme à la dØcision du
Conseil et que cette mesure peut donc Œtre autorisØe. La
Commission estime que la nouvelle dotation financiŁre
prØvue à l’article 126 de la loi no 388/2000 en faveur des
mesures d’aide visØes à l’article 1(1a) de la loi no 237/93 doit
Œtre ØvaluØe à l’aune de sa compatibilitØ avec les articles 87 à
89 du traitØ, sur la base des dispositions communautaires perti-
nentes. InvitØes par la Commission à fournir des Øclaircisse-
ments, les autoritØs italiennes n’ont produit aucun ØlØment
propre à dØmontrer la compatibilitØ des mesures d’aide
prØvues par l’article 126 de la loi no 388/2000 soit avec les
lignes directrices communautaires sur les aides d’État au sauve-
tage et à la restructuration d’entreprises en difficultØ, soit avec
d’autres dispositions communautaires applicables en l’espŁce.
Voilà pourquoi en l’Øtat actuel des choses, faute d’un quel-
conque ØlØment prouvant la compatibilitØ � avec le marchØ
commun � de la nouvelle dotation financiŁre envisagØe par
l’article 126 de la loi no 388/2000 en faveur des mesures d’aide
prØvues à l’article 1(1a) de la loi no 237/93, la Commission
Ømet des rØserves quant à ladite mesure, rØserves Øgalement
fondØes sur les motifs qui ont conduit à ouvrir la procØdure
prØvue à l’article 88, paragraphe 2, du traitØ CE, contre les
mesures d’aide � visØes à l’article 1(1a) de la loi no 237/93
� que refinance l’article 126. En outre, Øtant donnØ que l’aide
prØvue à l’article 126 servirait à payer des garanties en liaison
avec des prŒts accordØs par un certain nombre d’Øtablissements
financiers qui, sans l’intervention de l’État, seraient obligØs de
recourir exclusivement aux moyens dont ils disposent en
propre pour traiter les problŁmes de dØfaillance à rØsoudre,
en l’Øtat actuel de la procØdure et faute d’une quelconque infor-
mation portant sur la nature des prŒts et garanties y affØrents,
ØlØments qui sont à l’origine de l’intervention de l’État, la
Commission ne peut exclure que la nouvelle dotation de
230 milliards de lires italiennes pour le paiement des garanties

en cause constitue accessoirement une forme d’aide en faveur
des Øtablissements financiers eux-mŒmes, par analogie au point
2.2 de la communication de la Commission sur l’application
des articles 87 et 88 du traitØ CE aux aides d’État revŒtant la
forme de garanties (5).

TEXTE DE LA LETTRE

«Con la presente, la Commissione desidera informare l’Italia
che, avendo esaminato le informazioni fornite dalle autorità
nazionali in merito alla misura in oggetto, ha deciso di avviare
la procedura prevista all’articolo 88, paragrafo 2, del trattato
CE, nei confronti degli articoli 121, 123 e 126 della legge
23 dicembre 2000, n. 388 ad esclusione esclusivamente delle
misure a favore della ricerca e dello sviluppo previste dall’arti-
colo 123 della legge 388/2000 conformi al punto 2.4 della
Disciplina comunitaria per gli aiuti di Stato alla ricerca e svi-
luppo (6), descritte al punto 20 e valutate al punto 66 della
presente decisione, nei confronti delle quali ha deciso di non
sollevare obiezioni ai sensi degli articoli 87-89 del trattato.

I. Procedura

1. Con lettera del 15 dicembre 2000, protocollata il 18 di-
cembre 2000, la rappresentanza permanente d’Italia presso
l’Unione europea ha notificato alla Commissione, confor-
memente all’articolo 88, paragrafo 3, del trattato CE, il
progetto di aiuto di cui agli articoli 100, 121, 123, 126,
128 e 129 della legge 23 dicembre 2000, n. 388.

2. La legge n. 388/2000 (legge finanziaria italiana per il
2001) non conteneva alcuna clausola sospensiva che su-
bordinasse l’attuazione delle misure di aiuto ivi contenute
all’approvazione della Commissione ai sensi degli arti-
coli 87-89 del trattato. La legge Ł stata tuttavia mantenuta
nel registro degli aiuti notificati a motivo del manifesto
impegno delle autorità italiane a subordinare l’attuazione
degli articoli notificati alla conclusione dell’esame degli
stessi da parte della Commissione sulla base degli articoli
87-89 del trattato.

3. Con lettere del 19 gennaio 2001, 27 aprile 2001 e 9 agosto
2001, protocollate rispettivamente il 23 gennaio 2001, il 2
maggio 2001 e il 13 agosto 2001, le autorità italiane
hanno trasmesso alla Commissione le informazioni supple-
mentari richieste.

4. Con lettera del 9 agosto 2001, le autorità italiane hanno
chiesto alla Commissione di valutare separatamente le mi-
sure di aiuto disposte dall’articolo 129, comma 1, lettera
e), della legge 388/2000. Le misure di aiuto ivi previste
sono state pertanto registrate come aiuto di Stato
N 824/B/2000.

5. Sulla base delle informazioni fornite dalle autorità italiane
con lettera del 9 agosto 2001, la Commissione ha inoltre
deciso di valutare separatamente, da un lato, le misure
disposte dall’articolo 100, dall’articolo 128 e dall’arti-
colo 129, comma 1, lettere a), b), c), d) e f), della legge
388/2000, e, dall’altro, quelle disposte dagli articoli 121,
123 e 126 della stessa legge. Le prime sono state registrate
come aiuto di Stato N 824/C/00, le altre come aiuto di
Stato N 824/A/2000.
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6. La presente decisione riguarda unicamente le misure di
aiuto disposte dagli articoli 121, 123 e 126 della legge
388/2000.

II. Descrizione

7. La legge 23 dicembre 2000, n. 388, Ł la legge finanziaria
italiana per il 2001. Le autorità italiane hanno notificato
sei articoli della legge (articoli 100, 121, 123, 126, 128 e
129) che riguardano il settore agricolo. Ciascuno degli
articoli in causa dispone vari tipi di interventi nel suddetto
settore. Come indicato al punto 6, la presente decisione
riguarda unicamente le misure di aiuto disposte dagli arti-
coli 121, 123 e 126.

Articolo 121 � Interventi per la ristrutturazione delle imprese agri-
cole in difficoltà

8. L’articolo prevede l’istituzione di un programma di inter-
venti per il salvataggio e la ristrutturazione di singole
imprese agricole o gruppi di imprese, in difficoltà finan-
ziarie ovvero danneggiate da calamità naturali o eventi
eccezionali. Il programma Ł volto a favorire il ripristino
della redditività economica e finanziaria delle imprese in-
teressate.

9. Tutte le imprese in causa possono beneficiare delle se-
guenti misure di aiuto:

� un abbuono di interessi nella misura massima del 3 %
ed entro il limite d’impegno di 40 miliardi di ITL sui
mutui di ammortamento a quindici anni, di cui tre di
preammortamento, contratti per il salvataggio e la ri-
strutturazione delle imprese in difficoltà. I mutui sono
concessi a condizione che il richiedente presenti alla
banca un piano finalizzato al ripristino della redditività
dell’impresa e che comprenda i seguenti elementi: rior-
ganizzazione, razionalizzazione e riqualificazione delle
attività aziendali, con abbandono di quelle non reddi-
tizie; riduzione delle produzioni soggette al ritiro; ri-
conversione verso produzioni di qualità che tutelino e
migliorino l’ambiente naturale.

Limitatamente alle operazioni di ristrutturazione, gli aiuti
possono inoltre assumere le seguenti forme:

� conferimenti di capitale, cancellazione di esposizioni
debitorie, erogazione di crediti, concessioni di garanzie,

� riduzione della base imponibile ai fini dell’imposta sul
reddito delle persone fisiche e dell’imposta sul reddito
delle persone giuridiche nella misura del 30 %,

� esonero parziale dal pagamento dei contributi previ-
denziali e assistenziali nella misura del 30 %.

L’articolo prevede inoltre la sospensione, sino alla stipula
dei mutui ovvero della concessione delle misure di ristrut-

turazione, dei termini di pagamento delle rate delle opera-
zioni creditizie in scadenza entro il 30 giugno 2001.

10. Nella sua prima richiesta di informazioni supplementari
alle autorità italiane (7), la Commissione richiamava l’atten-
zione sul fatto che l’articolo in sØ non conteneva tutti gli
elementi necessari a una valutazione approfondita ai sensi
degli articoli 87-89 del trattato e invitava le suddette au-
torità a fornire le precisazioni necessarie con riferimento ai
criteri stabiliti dagli «Orientamenti comunitari sugli aiuti di
Stato per il salvataggio e la ristrutturazione di imprese in
difficoltà» (8) (in appresso: «gli orientamenti»).

11. Nella risposta del 27 aprile 2001, le autorità italiane hanno
trasmesso alla Commissione copia di una nota interna del
ministero delle Politiche agricole e forestali in cui ricono-
scevano la natura generica dell’articolo notificato e chiari-
vano la linea d’azione da esse proposta. Nella stessa nota,
le autorità italiane esprimevano l’intenzione di emanare
una «manifestazione di interesse» rivolta alle imprese agri-
cole potenzialmente interessate a ricevere gli aiuti per il
salvataggio e la ristrutturazione previsti dall’articolo 121.
Come affermato dalle autorità italiane, la manifestazione di
interesse, che Ł stata trasmessa alla Commissione, Ł desti-
nata a identificare e quantificare le imprese che potrebbero
avvalersi di aiuti per il salvataggio o la ristrutturazione
classificandole per area geografica e settore di produzione.
La manifestazione di interesse stabilisce un certo numero
di criteri che le imprese interessate devono soddisfare per
essere ammissibili agli aiuti. Sulla base degli elementi
emersi dalle domande ricevute e selezionate conforme-
mente ai criteri definiti nella manifestazione di interesse,
le autorità italiane intendono stabilire i parametri necessari
per la definizione di un programma di aiuti destinati al
salvataggio delle imprese in difficoltà. Analogamente, le
autorità italiane si riservano di definire in una fase succes-
siva i parametri relativi ai piani di ristrutturazione che le
aziende dovranno presentare ai fini della concessione degli
aiuti. Le autorità italiane si riservano inoltre di notificare
individualmente alla Commissione le singole misure di sal-
vataggio e di ristrutturazione di volta in volta esaminate.
La procedura sopra descritta Ł stata tuttavia presentata
dalle autorità italiane come una possibile linea di azione.
La Commissione non ha ricevuto un chiaro impegno delle
suddette autorità circa il modo in cui intendono procedere.

12. La manifestazione di interesse trasmessa dalle autorità ita-
liane (che non hanno tuttavia chiarito se tale testo sia da
considerarsi parte integrante della notifica o se sia sempli-
cemente un documento informativo) determina i parametri
che le imprese devono rispettare per poter essere dichia-
rate in difficoltà e considerate ammissibili agli aiuti. In
particolare, l’impresa dovrà:

� dimostrare l’eccezionalità dell’intervento (crisi di set-
tore, crisi finanziaria, riduzione forzata della produ-
zione al fine di limitare i danni di inquinamento am-
bientale, crisi di mercato determinata da problemi sa-
nitari o calamità naturali verificatesi per periodi suc-
cessivi),
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� dimostrare l’impatto socioeconomico della crisi sui
produttori agricoli,

� dimostrare le probabili ripercussioni sul fronte occupa-
zionale,

� giustificare la misura a livello regionale dimostrando
che la crisi produrrebbe una perdita rilevante per il
comparto regionale di appartenenza o svantaggi eco-
nomici di carattere generale,

� mostrare la presenza delle situazioni di allarme previste
dalla manifestazione di interesse.

13. Sono requisiti essenziali di ammissibilità al programma di
interventi:

� l’impiego di almeno il 50 % di prodotti provenienti
dalla regione in cui opera l’impresa o la dimostrazione
che l’impresa riveste importanza strategica all’interno
della regione stessa,

� occupare almeno 5 dipendenti nel caso in cui si operi
nei settori di conservazione, trasformazione e commer-
cializzazione dei prodotti agricoli,

� non devono essere state attivate le procedure di falli-
mento o liquidazione coatta-amministrativa,

� il possesso di almeno due indici di redditività e di due
indici di struttura tra quelli elencati nella manifesta-
zione di interesse.

14. La determinazione dello stato di difficoltà delle imprese Ł
definita sulla base dei seguenti parametri di redditività e di
struttura:

a) Indici di redditività

� Perdita d’esercizio: conseguimento di perdite negli
ultimi 3 esercizi.

� Reddito operativo/Capitale operativo: per le società
di capitali: inferiore al 3 % negli ultimi 5 esercizi
fino a scendere sotto il 3 % nell’ultimo esercizio; per
le società cooperative: inferiore all’1,5 % negli ultimi
3 esercizi o riduzione nel corso degli ultimi 5 eser-
cizi fino a scendere sotto l’1,5 % nell’ultimo eserci-
zio.

� Reddito operativo/Valore della produzione: ridu-
zione del 50 % negli ultimi 5 esercizi, con tasso
di diminuzione annuo almeno del 5 % e non supe-
riore al 20 % nell’ultimo esercizio.

� Fatturato/Scorte: riduzione del 20-40 % negli ultimi
5 esercizi, con tasso di diminuzione non superiore
al 15 % nell’ultimo esercizio.

� Oneri finanziari/Fatturato: superiore al 4 % ed infe-
riore al 15 % negli ultimi 5 esercizi.

b) Indici finanziari e di struttura

� Tempo di dilazione dei pagamenti ai fornitori: au-
mento del 70 % negli ultimi 5 esercizi, con tasso di
crescita annuo almeno del 10 % e non superiore al
30 % nell’ultimo esercizio.

� Reddito operativo/Oneri finanziari: riduzione del
25-30 % negli ultimi 5 esercizi, con tasso di dimi-
nuzione annuo almeno del 3-4 % e non superiore al
15 % nell’ultimo esercizio.

� Attivo circolante-magazzino/Passività correnti: infe-
riore allo 0,6 negli ultimi 3 esercizi o riduzione nel
corso degli ultimi 5 esercizi fino a scendere sotto lo
0,6 nell’ultimo esercizio.

� Attivo circolante/Passività correnti: inferiore allo 0,8
negli ultimi 3 esercizi o riduzione nel corso degli
ultimi 5 esercizi fino a scendere sotto lo 0,8 nell’ul-
timo esercizio.

� Capitale permanente/Immobilizzazioni: inferiore
allo 0,6 negli ultimi 3 esercizi o riduzione nel corso
degli ultimi 5 esercizi fino a scendere sotto lo 0,6
nell’ultimo esercizio.

� Debiti bancari a breve/Passivo corrente: non infe-
riore a 0,35 e non superiore a 0,6 negli ultimi 5
esercizi e con incremento assoluto nell’ultimo eser-
cizio non superiore a 0,2.

15. Le imprese che partecipano alla manifestazione di interesse
non potranno beneficiare degli aiuti agli investimenti pre-
visti dai Fondi strutturali e dalle disposizioni nazionali,
regionali e locali, ad eccezione di quelle autorizzate al
salvataggio e alla ristrutturazione.

Articolo 123 � Promozione e sviluppo delle aziende agricole e
zootecniche biologiche

16. L’articolo 123 della legge 388/2000 introduce modifiche
all’articolo 59 della legge 23 dicembre 1999, n. 488 (legge
finanziaria italiana per il 2000).
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17. A seguito di un reclamo, con lettera del 10 luglio 2000,
n. 18328, la Commissione ha chiesto alle autorità italiane
di chiarire se l’articolo 59 della legge 488/99 le era stato
notificato ai sensi dell’articolo 88, paragrafo 3, del trattato
o, in caso negativo, di fornire tutti gli elementi necessari ai
fini della sua valutazione ai sensi degli articoli 87 e 88 del
trattato. In assenza di risposta, la Commissione ha inviato
un richiamo in data 24 novembre 2000. PoichØ neanche
questa lettera ha ricevuto risposta, nell’avviare la valuta-
zione dell’articolo 123 della legge 388/2000 la Commis-
sione ha reiterato la richiesta di informazioni, dato che il
nuovo articolo non poteva essere valutato separatamente
da quello di cui costituiva la modifica. Infine, con lettera
del 27 aprile 2001, le autorità italiane hanno affermato che
all’articolo 59 della legge 23 dicembre 1999, n. 488, non
era ancora stata data attuazione e che l’articolo in causa
era stato modificato dall’articolo 123 della legge 388/2000.
Con circolare del 6 febbraio 2001, n. 1, il ministero ha
fornito le prime indicazioni circa l’effettivo versamento dei
contributi di cui all’articolo 123 della legge 388/2000 e
all’articolo 59 della legge 488/1999.

18. Nel merito, l’articolo 123 della legge 388/2000 dispone la
creazione di un fondo per la promozione dell’agricoltura
biologica finanziato da un contributo statale annuo e da
un prelievo obbligatorio imposto ai titolari delle autoriz-
zazioni all’immissione in commercio dei prodotti fitosani-
tari e ai titolari degli esercizi di vendita di questi prodotti.
Il prelievo, pari all’1 % del fatturato globale, Ł versato sia
per i prodotti nazionali che per quelli importati. Il con-
tributo statale annuo al fondo per il periodo 2001-2003
ammonta a 15 miliardi di ITL.

19. Il fondo Ł istituito al fine di promuovere lo sviluppo di una
produzione agricola di qualità ed eco-compatibile e di
ridurre i rischi per la salute degli uomini e degli animali
e per l’ambiente. Esso Ł finalizzato al finanziamento di
programmi annuali, nazionali e regionali, concernenti:

a) lo sviluppo della produzione agricola biologica me-
diante incentivi agli agricoltori e agli allevatori che at-
tuano la riconversione del metodo di produzione, non-
chØ mediante assistenza tecnica e codici di buona pra-
tica agricola per un corretto uso dei prodotti fitosani-
tari; il ministro delle politiche agricole e forestali, con
decreto da emanare entro sessanta giorni dalla data di
entrata in vigore della presente disposizione, determina
le modalità di erogazione degli incentivi e la tipologia
delle spese ammissibili;

b) il potenziamento dell’attività di ricerca e di sperimenta-
zione in materia di agricoltura biologica, nonchØ in
materia di sicurezza e salubrità degli alimenti;

c) l’informazione dei consumatori sugli alimenti ottenuti
con metodi di produzione biologica, sugli alimenti ti-
pici e tradizionali, nonchØ su quelli a denominazione di
origine protetta.

20. Le misure di aiuto di cui all’articolo 123, comma 2, let-
tera b), riguardano principalmente interventi nel campo
della ricerca e della sperimentazione effettuati da enti pub-
blici senza fini di lucro, come gli istituti di ricerca e spe-

rimentazione del ministero delle Politiche agricole e fore-
stali in collaborazione con università o altri enti pubblici
di ricerca. Le attività di ricerca non sono svolte a fini di
lucro e riguarderanno principalmente la ricerca fondamen-
tale e quella applicata. Il tasso di aiuto sarà del 100 %.

21. Le autorità italiane non hanno tuttavia escluso la possibi-
lità di coinvolgere aziende private in queste attività. In tal
caso, esse hanno assicurato (9) che ciò avverrà nel rispetto
delle disposizioni contenute nella comunicazione della
Commissione che modifica la disciplina comunitaria per
gli aiuti di Stato alla ricerca e sviluppo (10). Anche in que-
sto caso il tasso di aiuto potrà raggiungere il 100 %. Le
spese ammissibili si limiteranno a quelle elencate nell’alle-
gato II della disciplina comunitaria per gli aiuti di Stato alla
ricerca e sviluppo (11). Qualora le attività di ricerca coin-
volgano aziende private, le autorità italiane si sono impe-
gnate a finanziare esclusivamente le spese addizionali con-
nesse a tali attività, mentre i normali costi di gestione
resteranno a carico delle aziende. La sperimentazione
sarà limitata al tempo e alle superfici strettamente neces-
sari all’ottenimento di risultati validi. Le aziende coinvolte
nelle attività di sperimentazione saranno selezionate sulla
base di criteri obiettivi non discriminatori.

22. Con riguardo alle attività di cui all’articolo 123, comma 2,
lettera c), le autorità italiane si sono impegnate a rispettare
le disposizioni previste dalla regolamentazione degli aiuti
nazionali a favore della pubblicità dei prodotti agricoli e di
taluni prodotti non compresi nell’allegato II del trattato CE,
esclusi i prodotti della pesca (12).

23. L’articolo dispone inoltre, nell’ambito del ministero delle
Politiche agricole e forestali, l’istituzione di un comitato
per la valorizzazione e la tutela del patrimonio alimentare
italiano, con il compito di censire le lavorazioni tipiche
italiane, nonchØ di tutelarle, valorizzarle e diffonderne la
conoscenza in Italia e nel mondo.

Articolo 126 � Garanzie a favore di cooperative agricole

24. Il comma 1 dell’articolo 126 autorizza un nuovo stanzia-
mento di lire 230 miliardi in aggiunta a quello previsto
dall’articolo 1, comma 1 bis, della legge 19 luglio 1993,
n. 237. Il nuovo stanziamento Ł destinato al pagamento di
somme già maturate e dovute per le finalità di cui all’ar-
ticolo 1, comma 1 bis, della legge n. 237/93. Il comma 2
dell’articolo 126 stabilisce le modalità di pagamento delle
somme di cui sopra.

25. Il comma 5 dell’articolo 126 estende alle cooperative e ai
consorzi tra cooperative che alla data del 19 luglio 1993 si
trovavano nelle condizioni previste dall’articolo 1, com-
ma 1 bis, della legge 237 i benefici del suddetto articolo,
a condizione che abbiano presentato domanda entro i
termini previsti dalla citata legge e che per essi siano state
attivate le procedure di fallimento o il tribunale abbia
dichiarato lo stato di insolvenza.
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26. L’articolo 1, comma 1 bis, della legge 19 luglio 1993,
n. 237, dispone che lo Stato prenda in carico il pagamento
delle somme dovute dai soci di cooperative agricole che
abbiano prestato a titolo personale garanzie a favore delle
cooperative medesime in caso di insolvenza accertata (fal-
limento o liquidazione coatta-amministrativa) di queste ul-
time.

27. L’articolo 1, comma 1 bis, della legge 237/93, che le au-
torità italiane intendono rifinanziare, era stato inizialmente
valutato dalla Commissione ai sensi degli articoli 87-89 del
trattato CE nell’ambito dell’aiuto di Stato NN 96/B/94.

28. Con lettera del 21 novembre 1995 (13), la Commissione ha
informato l’Italia della propria decisione di avviare la pro-
cedura di cui all’articolo 8, paragrafo 2, del trattato con
riguardo, fra l’altro, alla misura disposta dall’articolo in
esame.

29. La decisione della Commissione di avviare la procedura si
basava sulla convinzione che la misura prevedesse aiuti al
funzionamento retroattivi a favore delle cooperative inte-
ressate. La Commissione ha ritenuto che la misura fosse
finalizzata a garantire il pagamento retroattivo di aiuti al
funzionamento delle cooperative e che l’operazione stessa
comportasse la cancellazione dei passivi delle cooperative.
Secondo la Commissione, la misura di aiuto non poteva
beneficiare di alcuna delle deroghe previste all’articolo 87,
paragrafi 2 e 3, del trattato CE dal momento che essa non
soddisfava i requisiti previsti per gli aiuti al salvataggio e
alla ristrutturazione di imprese in difficoltà in vigore in
quel periodo, sulla base dei quali le misure dovevano es-
sere valutate. Nell’avviare la procedura, la Commissione ha
ritenuto che uno dei criteri fondamentali delle disposizioni
applicabili, ossia favorire il ripristino della redditività di
un’impresa in sØ redditizia ma posta di fronte ad una
situazione di crisi eccezionale in grado di metterne a re-
pentaglio la sopravvivenza, non era stato rispettato nel
caso in esame, dal momento che la misura stessa non
prevedeva alcuna possibilità di recupero per le cooperative
interessate.

30. Il 20 maggio 1997, l’Italia ha deciso di fare appello al
Consiglio ai sensi dell’articolo 88, paragrafo 2, terzo
comma, del trattato per un’approvazione eccezionale della
misura di aiuto di cui all’articolo 1, comma 1 bis, della
legge n. 237/93. La misura Ł stata infine approvata dal
Consiglio il 22 luglio 1997 sulla base dell’articolo 88, pa-
ragrafo 2, terzo comma, del trattato CE.

31. Secondo le autorità italiane, il nuovo stanziamento dispo-
sto dall’articolo 126 della legge 388/2000 Ł giustificato
dalla necessità di pagare somme già maturate e dovute
per le finalità di cui all’articolo 1, comma 1 bis, della legge

237/93. Nel disporre i pagamenti, le autorità italiane se-
guiranno l’ordine stabilito nell’elenco numero 1 del decreto
18 dicembre 1995 del ministero delle Politiche agricole e
forestali (il provvedimento che individua le singole garan-
zie dei soci delle cooperative da imputare al bilancio dello
Stato). Secondo le autorità italiane, tale documento Ł stato
presentato alla Commissione nel corso della fase che ha
condotto all’avvio della procedura e, successivamente, al
Consiglio.

32. Secondo le autorità italiane, il contenuto del decreto era
fondamentalmente noto alla Commissione. Le modifiche
apportate che, secondo le autorità italiane, sarebbero di
scarso rilievo, sono conseguenti a ordinanze o sentenze
dei tribunali amministrativi regionali (TAR) pronunciatisi
su ricorsi presentati da soci le cui garanzie erano state
inizialmente escluse dall’elenco numero 1. Le autorità ita-
liane dichiarano che tali modifiche sono atti dovuti per la
Pubblica amministrazione, in quanto conseguenti a deci-
sioni di merito.

33. In proposito le autorità italiane sostengono che le disposi-
zioni dell’articolo 126 della legge 388/2000 sono in linea
con la decisione del Consiglio che non Ł disattesa dall’ar-
ticolo in causa. Esse affermano infatti che la nuova dispo-
sizione ha il solo scopo di assicurare l’intervento dello
Stato ai soci che hanno emesso garanzie e che figuravano
nel primo elenco del decreto 18 dicembre 1995. Secondo
le stesse autorità, l’articolo 1, comma 1 bis, della legge
237/93 e il decreto 18 dicembre 1995 individuano garan-
zie e beneficiari e li pongono su posizioni egualitarie per
quanto attiene all’accollo delle garanzie da parte dello
Stato. Senza il nuovo stanziamento, lo Stato rileverebbe
solo una parte delle garanzie dell’elenco, operando di fatto
una disparità tra soci dello stesso elenco. Il nuovo finan-
ziamento Ł volto a rimediare alla situazione discriminato-
ria creata dall’insufficiente dotazione iniziale di 200 mi-
liardi di ITL.

34. Nella lettera del 9 agosto 2001, le autorità italiane hanno
fornito un elenco dei soci delle cooperative ammessi a
beneficiare dell’articolo 1, comma 1 bis della legge
237/1993. L’elenco Ł quello allegato al decreto ministeriale
18 dicembre 1995 e pubblicato nella Gazzetta ufficiale
italiana del 2 gennaio 1996, modificato e integrato dalle
ammissioni disposte dalle sentenze di primo e secondo
grado dei tribunali locali che sono inoltre elencate a parte
in un secondo allegato che Ł stato trasmesso alla Commis-
sione.

III. Valutazione

35. Ai sensi dell’articolo 87, paragrafo 1, del trattato CE, sono
incompatibili col mercato comune, nella misura in cui
incidano sugli scambi tra Stati membri, gli aiuti concessi
dagli Stati, ovvero mediante risorse statali, sotto qualsiasi
forma che, favorendo talune imprese o talune produzioni,
falsino o minaccino di falsare la concorrenza.
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36. Le misure notificate dispongono la concessione di aiuti,
mediante risorse pubbliche (14), ad imprese agricole speci-
fiche che, a questo stadio della procedura, sembrano poter
beneficiare di un vantaggio economico e finanziario a sca-
pito di altre imprese agricole che non ricevono lo stesso
contributo. Conformemente alla giurisprudenza della Corte
di giustizia, allorchØ un aiuto finanziario concesso dallo
Stato rafforza la posizione di un’impresa nei confronti di
altre imprese concorrenti si assiste ad una possibile distor-
sione di concorrenza rispetto ad altre imprese concorrenti
che non beneficiano dello stesso contributo (15). Inoltre,
dato che le imprese in causa operano su un mercato in-
ternazionale altamente competitivo, le misure notificate
incidono sugli scambi tra gli Stati membri. In proposito
occorre ricordare che nel 1999 l’Italia ha esportato verso
gli Stati membri prodotti agricoli per un valore di 10 258
milioni di EUR ed ha importato da tali Stati prodotti agri-
coli per un valore di 15 271 milioni di EUR (16).

37. A questo stadio della procedura, la Commissione conclude
pertanto che le misure ricadono nel campo di applicazione
dell’articolo 87, paragrafo 1, del trattato CE.

38. Il divieto sugli aiuti di Stato di cui all’articolo 87, paragrafo
1, prevede tuttavia una serie di deroghe. Occorre pertanto
stabilire se alcune di queste deroghe sono applicabili alle
singole misure notificate.

Articolo 121 � Interventi per la ristrutturazione delle imprese agri-
cole in difficoltà

39. L’articolo in causa dispone interventi per il salvataggio e la
ristrutturazione di imprese in difficoltà. La compatibilità di
tale regime con il mercato comune deve essere valutata
con riferimento ai criteri stabiliti dagli «Orientamenti co-
munitari sugli aiuti di Stato per il salvataggio e la ristrut-
turazione di imprese in difficoltà» (17) (in appresso: «gli
orientamenti»).

Compatibilità dei regimi di salvataggio e ristrutturazione con le
disposizioni comunitarie

Disposizioni comuni ai regimi per il salvataggio e a quelli per
la ristrutturazione

40. La Commissione richiede in genere di notificare singolar-
mente ciascun aiuto per il salvataggio o la ristrutturazione.
Conformemente al punto 64 degli orientamenti, la Com-
missione può autorizzare regimi di aiuti unicamente a
favore di piccole e medie imprese rispondenti alla defini-
zione comunitaria (18).

41. L’articolo 121 della legge 388/2000 non specifica se i
previsti aiuti per il salvataggio e la ristrutturazione saranno
concessi unicamente a piccole e medie imprese, nØ pre-
scrive la notifica individuale degli aiuti concessi alle im-

prese che non rientrano in questa definizione. La manife-
stazione di interesse trasmessa dalle autorità italiane alla
Commissione non Ł specificamente rivolta alle PMI. Solo
uno dei documenti inviati dalle autorità italiane alla Com-
missione (19), che Ł comunque un documento interno del
ministero dell’Agricoltura italiano, prevede la possibilità di
limitare il regime di aiuti alle PMI come definite dalla
Commissione, notificando individualmente a quest’ultima
gli aiuti per il salvataggio o la ristrutturazione di imprese
che non rientrano in questa definizione. In questa fase
della procedura la Commissione non dispone dunque di
un impegno manifesto da parte delle autorità italiane a
limitare il regime previsto alle PMI e a notificarle gli even-
tuali regimi di aiuti concessi ad imprese che non rientrano
in questa definizione. La Commissione nutre pertanto dei
dubbi circa il rispetto di questo requisito.

42. A norma degli orientamenti, per essere ammissibili agli
aiuti per il salvataggio e la ristrutturazione, i beneficiari
devono essere in difficoltà. Conformemente al punto 4
degli orientamenti, un’impresa può essere considerata in
difficoltà qualora essa non sia in grado, con le proprie
risorse finanziarie o ottenendo i fondi necessari dai pro-
prietari/azionisti o dai creditori, di contenere le perdite che
potrebbero condurla quasi certamente, senza un intervento
esterno dei poteri pubblici, al collasso economico a breve
o a medio termine. Il punto 5 degli orientamenti fornisce
tre criteri specifici per definire un’impresa in difficoltà.
Come termine di riferimento, il punto 6 indica i segni
che solitamente rivelano le difficoltà di un’impresa: livello
crescente delle perdite, diminuzione del fatturato, aumento
delle scorte, eccesso di capacità produttiva, diminuzione
del margine lordo di autofinanziamento, aumento dell’in-
debitamento e degli oneri da interessi e basso o inesistente
valore del capitale netto.

43. BenchØ l’articolo 121 non specifichi i requisiti che le im-
prese devono soddisfare per essere considerate in difficoltà
finanziarie, la manifestazione di interesse trasmessa dalle
autorità italiane fornisce un elenco di parametri per il
riconoscimento dello stato di «difficoltà» (20). Piø in parti-
colare, le autorità italiane indicano 5 parametri di redditi-
vità e 6 parametri finanziari o di struttura. Per essere
considerate in difficoltà finanziarie, le imprese devono ri-
spettare almeno 4 di questi parametri (2 parametri di red-
ditività e 2 finanziari).

44. I criteri e le condizioni applicati dalle autorità italiane sono
identici a quelli da esse adottati in un caso precedente di
aiuti per il salvataggio che Ł stato approvato dalla Com-
missione (21). In quel caso, la Commissione ha ritenuto che
il rispetto dei criteri sopra menzionati soddisfava le con-
dizioni di ammissibilità di cui al punto 2 degli orienta-
menti. In quel caso, i criteri erano stati usati per valutare
le condizioni di difficoltà finanziaria di 5 singole imprese;
non si trattava di un regime di aiuti come nel caso in
parola.
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45. Nella misura in cui i criteri in questione sono identici, la
Commissione ritiene che i criteri presentati dalle autorità
italiane potrebbero soddisfare le condizioni di ammissibi-
lità di cui al punto 5 degli orientamenti. Tuttavia, anche in
questo caso, la Commissione non dispone di chiare indi-
cazioni da parte delle autorità italiane quanto al fatto che i
criteri contenuti nella manifestazione di interesse saranno
quelli effettivamente adottati dalle suddette autorità. La
Commissione nutre pertanto dei dubbi anche su questo
aspetto del regime.

Compatibilità con le disposizioni comunitarie specifiche rela-
tive ai regimi di aiuti per il salvataggio

46. Conformemente al punto 23, lettera a), degli orientamenti,
i regimi di aiuti per il salvataggio devono consistere in
aiuti di tesoreria sotto forma di garanzia di crediti o di
erogazione di crediti. Nei due casi di specie, il credito deve
essere gravato da un tasso d’interesse almeno comparabile
ai tassi applicati ai prestiti concessi ad imprese sane e, in
particolare, ai tassi di riferimento adottati dalla Commis-
sione.

47. Stando alle informazioni attualmente disponibili, non ri-
sulta che il regime di aiuti per il salvataggio assumerebbe
una delle forme previste dagli orientamenti. Ai sensi del
secondo comma dell’articolo 121, infatti, alle imprese in
difficoltà ammesse a beneficiare degli aiuti previsti Ł con-
cesso un contributo al pagamento degli interessi, nella
misura massima del 3 % ed entro il limite di impegno di
40 miliardi di ITL, sui mutui di ammortamento a quindici
anni (di cui tre di pre-ammortamento) contratti per il
salvataggio e la ristrutturazione delle imprese medesime.
Il mutuo può essere assistito da garanzie. Anche se, come
affermato dalle autorità italiane, il contributo al pagamento
degli interessi viene fornito per mutui contratti ai normali
tassi di mercato, l’aiuto Ł concesso sotto forma di un
abbuono di interessi sugli stessi mutui. Le imprese benefi-
ciarie delle misure otterrebbero dunque, oltre a un mutuo
che forse non sarebbe loro altrimenti concesso, anche un
abbuono di interessi sul mutuo medesimo, ricevendo in tal
modo un doppio vantaggio. In questa fase della procedura,
le condizioni di cui al punto 23, lettera a), degli orienta-
menti non sembrano dunque rispettate.

48. Conformemente al punto 23, lettera b), degli orientamenti,
gli aiuti devono essere connessi a crediti il cui rimborso
deve essere effettuato entro dodici mesi dalla data dell’ul-
timo versamento all’impresa delle somme prestate. Nessun
riferimento alla necessità di soddisfare tale requisito figura
nei documenti trasmessi dalle autorità italiane.

49. Le altre condizioni che i regimi di aiuti per il salvataggio
devono rispettare a norma degli orientamenti sono le se-
guenti:

� gli aiuti devono essere motivati da gravi difficoltà so-
ciali,

� devono limitarsi nel loro ammontare a quanto Ł neces-
sario per mantenere l’impresa in attività nel periodo
per il quale Ł stato autorizzato l’aiuto,

� devono essere concessi per un periodo massimo di sei
mesi; entro quel termine, lo Stato membro deve appro-
vare un piano di ristrutturazione o un piano di liqui-
dazione oppure chiedere il rimborso del prestito e del-
l’aiuto corrispondente al premio di rischio per il bene-
ficiario,

� devono costituire un’operazione eccezionale, dato che
una serie ripetuta di operazioni di salvataggio si limi-
terebbe a mantenere la situazione esistente.

50. L’articolo 121 non contiene alcuna informazione circa il
rispetto dei requisiti sopra menzionati. La manifestazione
di interesse, per contro, include tra le condizioni di am-
missibilità una serie di elementi che potrebbero parzial-
mente soddisfare il primo dei requisiti di cui sopra. Le
imprese devono infatti dimostrare l’esistenza di difficoltà
sociali che giustificano l’aiuto riferendosi alle ripercussioni
socioeconomiche che il mancato intervento avrebbe sui
produttori agricoli, sul fronte occupazionale e sul com-
parto regionale di appartenenza dell’impresa.

51. Quanto agli altri requisiti, a parte un riferimento generale
alla necessità di attenersi agli orientamenti, la manifesta-
zione di interesse non fornisce alcun elemento che con-
senta alla Commissione di concludere che le autorità ita-
liane rispetteranno effettivamente i criteri prescritti nell’ap-
plicare il previsto regime di aiuti.

Compatibilità con le disposizioni comunitarie sugli aiuti per la
ristrutturazione

52. Conformemente al paragrafo 64 degli orientamenti, alla
valutazione dei regimi di aiuti per la ristrutturazione si
applicano le sezioni 2 e 3, ferme restando le disposizioni
della sezione 4. Inoltre, nel valutare i regimi di aiuti per la
ristrutturazione destinati al settore agricolo, occorre anche
tener conto delle disposizioni specifiche applicabili a que-
sto tipo di aiuti che figurano nella sezione 5 degli orien-
tamenti. Tenuto conto dei requisiti specifici relativi agli
aiuti per il settore agricolo, devono essere rispettate le
condizioni seguenti:

� i beneficiari devono essere in difficoltà,

� i beneficiari devono essere PMI,

� la misura deve condurre a un ripristino della redditi-
vità,

� la misura non deve indurre indebite distorsioni della
concorrenza,

� gli aiuti devono limitarsi al minimo necessario,

� gli aiuti per la ristrutturazione devono essere concessi
solo una volta ogni cinque anni,
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� occorre specificare l’importo massimo di aiuto che può
essere concesso nell’ambito del regime,

� l’attuazione del regime deve essere oggetto di una re-
lazione annuale.

53. I primi due requisiti sono già stati analizzati con riguardo
sia ai regimi per il salvataggio che a quelli per la ristrut-
turazione.

54. Per quanto riguarda il ripristino della redditività, confor-
memente al punto 31 degli orientamenti, la concessione
dell’aiuto Ł subordinata alla realizzazione di un piano di
ristrutturazione che consenta di ripristinare la redditività a
lungo termine dell’impresa entro un lasso di tempo ragio-
nevole e sulla base di ipotesi realistiche circa le condizioni
operative future. Conformemente al punto 32 degli orien-
tamenti, il piano deve includere uno studio di mercato e il
miglioramento della redditività deve essere soprattutto il
frutto di misure di risanamento interne. Il piano deve
comportare l’abbandono di quelle attività che, anche
dopo la ristrutturazione, resterebbero strutturalmente defi-
citarie. Esso deve inoltre descrivere le circostanze che
hanno determinato le difficoltà dell’impresa. In sostanza,
il piano deve proporre una trasformazione tale da consen-
tire all’azienda, dopo la ristrutturazione, di coprire la to-
talità dei suoi costi, compresi l’ammortamento e gli oneri
finanziari.

55. Il quarto comma dell’articolo 121 afferma genericamente
che la concessione di mutui alle imprese in difficoltà Ł
subordinata alla presentazione, da parte del richiedente,
di un piano finalizzato al ripristino della redditività dell’im-
presa. Il piano, da presentare alla banca che concede il
mutuo, deve comprendere i seguenti elementi: riorganiz-
zazione, razionalizzazione e riqualificazione delle attività
aziendali, con abbandono di quelle non redditizie, nonchØ
riduzione delle produzioni soggette al ritiro.

56. La Commissione ritiene che l’affermazione generica sopra
riportata, benchØ contenente alcuni degli elementi che in
linea di principio dovrebbero far parte di ogni piano di
ristrutturazione economicamente valido, non Ł di per sØ
sufficiente a garantire, nell’ambito di un regime di aiuti,
che tutte le imprese potenzialmente interessate presentino
un piano di ristrutturazione conforme ai punti 31-34 degli
orientamenti. Di fatto, data la formulazione dell’articolo e
la mancanza di ulteriori informazioni in proposito, i piani
di ristrutturazione che le imprese devono presentare per
ottenere i mutui sembrano costituire una mera formalità, o
piuttosto solo uno dei documenti richiesti dalla banca per
ottenere il mutuo.

57. Inoltre, ai sensi dell’articolo 121, la presentazione di un
piano di ristrutturazione Ł chiesta soltanto per accedere
ai mutui ma, apparentemente, non per beneficiare delle
altre misure di aiuto previste dal regime e indicate al
comma 6 dello stesso articolo (conferimenti di capitale,
cancellazione di esposizioni debitorie, esonero dal paga-
mento di imposte). In quest’ultimo caso, nØ l’articolo nØ
i documenti trasmessi alla Commissione chiedono alle im-
prese interessate la presentazione di un piano di ristruttu-

razione specifico conforme ai requisiti dei punti 31-34
degli orientamenti.

58. Con riguardo alle altre condizioni di cui al precedente
punto 52, in nessuna parte dell’articolo 121 Ł fatto riferi-
mento alla necessità di soddisfare i requisiti sopra indicati.
Nessun elemento in proposito figura nella manifestazione
di interesse presentata dalle autorità italiane alla Commis-
sione benchØ quest’ultima, nella sua lettera del 13 febbraio
2001, abbia indicato chiaramente i requisiti da soddisfare e
abbia invitato le autorità italiane a fornire le relative infor-
mazioni.

59. Piø precisamente, le autorità italiane non hanno indicato le
misure che esse intendono adottare al fine di controbilan-
ciare, per quanto possibile, le ripercussioni negative del-
l’aiuto sui concorrenti come richiesto dal punto 35 degli
orientamenti, sia sotto forma di riduzione di capacità che
in una delle altre forme espressamente applicabili al settore
agricolo in linea con il punto 5.4 degli orientamenti.

60. Le autorità italiane non hanno inoltre precisato in che
modo verrà garantito il rispetto del punto 40 degli orien-
tamenti che richiede che l’importo e l’intensità dell’aiuto
siano limitati al minimo indispensabile per consentire la
ristrutturazione. In effetti, nØ l’articolo 121 nØ la manife-
stazione di interesse richiedono ai beneficiari dell’aiuto di
contribuire in maniera significativa al programma di ri-
strutturazione, sia con fondi propri, ivi compresa la ven-
dita di attivi qualora non siano indispensabili alla soprav-
vivenza dell’impresa, che ricorrendo a fonti esterne di fi-
nanziamento commerciale.

61. Infine, la Commissione nutre dei dubbi sul requisito, con-
tenuto nella manifestazione di interesse, in base al quale,
per avere accesso all’aiuto, le imprese in difficoltà devono
impiegare almeno il 50 % di prodotti provenienti dalla
regione in cui operano. Tale requisito sembra infatti ope-
rare una discriminazione nei confronti dei prodotti prove-
nienti da altri Stati membri in violazione dell’articolo 28
del trattato.

62. In questa fase della procedura, e sulla base delle conside-
razioni sopra riportate, la Commissione ritiene che i re-
gimi di aiuti per il salvataggio e la ristrutturazione di cui
all’articolo 121 della legge 388/2000 non soddisfino tutti i
requisiti previsti dagli orientamenti. Essa nutre pertanto dei
dubbi circa la compatibilità con il mercato comune delle
misure di aiuto in questione.

Articolo 123 � Promozione e sviluppo delle aziende agricole e
zootecniche biologiche

63. L’articolo dispone la creazione di un fondo per la promo-
zione dell’agricoltura biologica finanziato da un contributo
statale annuo e da un prelievo obbligatorio imposto ai
titolari delle autorizzazioni all’immissione in commercio
dei prodotti fitosanitari e ai titolari degli esercizi di vendita
di questi prodotti. Il prelievo Ł imposto, al medesimo tasso,
sia per i prodotti nazionali che per quelli importati.
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Le misure di aiuto

64. Il fondo Ł destinato principalmente al finanziamento dei
tre seguenti tipi di misure:

a) programmi per lo sviluppo dell’agricoltura biologica
mediante incentivi agli agricoltori e agli allevatori che
attuano la riconversione del metodo di produzione,
nonchØ mediante adeguate misure di assistenza tecnica
e codici di buona pratica agricola per un corretto uso
dei prodotti fitosanitari; il ministro delle politiche agri-
cole e forestali, con decreto da emanare entro sessanta
giorni dalla data di entrata in vigore della legge, deter-
mina le modalità di erogazione degli incentivi e la ti-
pologia delle spese ammissibili;

b) potenziamento dell’attività di ricerca e di sperimenta-
zione in materia di agricoltura biologica, nonchØ in
materia di sicurezza e salubrità degli alimenti;

c) informazione dei consumatori sugli alimenti ottenuti
con metodi di produzione biologica, sugli alimenti ti-
pici e tradizionali, nonchØ su quelli a denominazione di
origine protetta.

65. Con riguardo alla lettera a), in attesa del decreto di attua-
zione che deve essere emanato dal ministero dell’Agricol-
tura entro sessanta giorni dall’entrata in vigore della legge,
le misure di aiuto descritte non sono immediatamente
applicabili e diventeranno operative solo una volta ema-
nate le relative disposizioni attuative. In attesa dell’emana-
zione del decreto, la lettera a) non sembra disporre la
concessione di alcun aiuto diretto immediatamente appli-
cabile. Le autorità italiane si sono impegnate a notificare
alla Commissione il decreto ai sensi dell’articolo 88, para-
grafo 3, precedentemente alla sua approvazione formale. In
questa fase della procedura, le misure di cui alla lettera a)
non sembrerebbero perciò costituire un aiuto ai sensi del-
l’articolo 87, paragrafo 1.

66. Con riguardo alle misure di aiuto descritte alla lettera b),
dalla descrizione già fornita al precedente punto 20 risulta
che, nella maggioranza dei casi, gli aiuti previsti a favore di
attività di R & S sono contributi a favore di enti pubblici
che svolgono attività di interesse comune che non produr-
ranno benefici economici diretti per gli agricoltori e le
imprese agricole. Sotto questo profilo, le misure sembre-
rebbero conformi al punto 2.4 della Disciplina comunitaria
per gli aiuti di Stato alla ricerca e sviluppo (22) e non
rientrerebbero dunque nel campo di applicazione dell’arti-
colo 87, paragrafo 1, del trattato CE.

67. Per quanto riguarda invece le attività di R & S che impli-
cano la partecipazione di imprese private, le autorità ita-
liane si sono impegnate a rispettare tutte le disposizioni
della comunicazione della Commissione che modifica la

disciplina comunitaria per gli aiuti di Stato alla ricerca e
sviluppo (23). Le spese ammissibili si limiteranno a quelle
elencate nell’allegato II della disciplina comunitaria per gli
aiuti di Stato alla ricerca e sviluppo. Le autorità italiane si
sono impegnate a finanziare esclusivamente le spese addi-
zionali connesse a tali attività, mentre i normali costi di
gestione resteranno a carico delle aziende. Le aziende coin-
volte nelle attività di sperimentazione saranno selezionate
sulla base di criteri obiettivi non discriminatori. Sulla base
di tali elementi, a questo stadio della procedura, la Com-
missione ritiene che le attività di R & S previste dall’arti-
colo in questione potrebbero essere considerate compatibili
con il mercato comune ai sensi dell’articolo 87, paragrafo 3,
lettera c), del trattato.

68. Con riguardo alle attività promozionali di cui alla lettera c),
sulla base delle informazioni disponibili al momento e
sulla base della formulazione molto generica dell’articolo,
la Commissione non Ł in grado di stabilire esattamente il
tipo di misure rientranti nella breve descrizione di cui
all’articolo 126 e quindi valutare la loro compatibilità
con il mercato comune. Le autorità italiane si sono gene-
ricamente impegnate a rispettare le disposizioni previste
dalla regolamentazione degli aiuti nazionali a favore della
pubblicità dei prodotti agricoli e di taluni prodotti non
compresi nell’allegato II del trattato CE, esclusi i prodotti
della pesca (GU C 302 del 12.11.1987, pag. 6). Tuttavia,
anche ipotizzando che tutte le misure di cui al punto c)
rientrino effettivamente nel campo di applicazione di tale
regolamentazione, al di là di un generico impegno a ri-
spettare le disposizioni di tale regolamentazione, le auto-
rità italiane non hanno fornito alcuna informazione sulle
misure che verranno effettivamente prese per garantire il
rispetto delle disposizioni della regolamentazione, soprat-
tutto per quanto riguarda il rispetto dell’articolo 28 del
trattato (punto 2.1 della regolamentazione) e relativamente
alla mancanza di aiuti per la pubblicità di specifiche im-
prese (punto 2.2. della regolamentazione). In assenza di tali
informazioni quindi, anche in questo caso la Commissione
nutre dubbi circa la compatibilità delle misure in oggetto
con il mercato comune.

Effetto combinato della componente di aiuto e del metodo di
finanziamento

69. Come già ricordato al punto 63, le misure di aiuto previste
dall’articolo 123 della Legge 388/2000 saranno in parte
finanziate mediante una tassa parafiscale imposta sia sui
prodotti nazionali che su quelli importati.

70. ¨ prassi costante della Commissione, sulla base della sen-
tenza della Corte di giustizia delle Comunità europee nella
causa 47/69 (24), considerare gli aiuti finanziati mediante
oneri parafiscali applicabili anche ai prodotti importati da
altri Stati membri come in linea di principio incompatibili
con il mercato comune, in quanto il prelievo effettuato sui
prodotti importati ha un effetto protezionistico che va
oltre l’aiuto propriamente detto.
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71. Ciò significa che anche quando la parità di trattamento tra
prodotti nazionali e prodotti importati Ł garantita sul
piano normativo, sul piano pratico l’aiuto risulta piø favo-
revole agli operatori nazionali, poichØ le misure adottate
sono inevitabilmente determinate dalle specializzazioni,
necessità e carenze che si registrano a livello nazionale
ed i prodotti importati non possono realmente beneficiare
del regime di aiuti nella stessa misura di quelli nazionali

72. A tale riguardo occorre ricordare che, secondo la giuri-
sprudenza costante della Corte di giustizia (25), se i benefici
risultanti dalla destinazione del ricavato di un contributo
sotto forma di imposta parafiscale compensano integral-
mente l’onere sopportato dal prodotto nazionale all’atto
della sua immissione in commercio, tale contributo costi-
tuisce una tassa di effetto equivalente ad un dazio doga-
nale, incompatibile con gli articoli 23 e 25 del trattato. Per
contro, se questi vantaggi compensano solo una parte del-
l’onere che grava sul prodotto nazionale, l’imposta di cui
trattasi Ł disciplinata dall’articolo 90 del trattato. In que-
st’ultimo caso l’imposta Ł incompatibile con l’articolo 90
del trattato e quindi vietata nella misura in cui Ł discrimi-
natoria a danno del prodotto importato, cioŁ nella misura
in cui compensa in buona parte l’onere sopportato dal
prodotto nazionale rispetto al prodotto importato.

73. Nel caso in questione, le autorità italiane si sono limitate
ad informare la Commissione in merito alla decisione di
effettuare un prelievo equivalente sia sui prodotti nazionali
che su quelli importati. Nessuna informazione Ł stata for-
nita in merito alle misure adottate a livello nazionale per
impedire l’eventualità che il contributo contravvenisse ai
divieti di cui all’articolo 25 o all’articolo 90. ¨ pertanto
fondamentale stabilire se i prodotti importati possono
realmente beneficiare delle misure di aiuto in oggetto nella
stessa misura di quelli nazionali.

74. In proposito, benchØ le autorità italiane abbiano chiara-
mente affermato che non ci saranno discriminazioni tra
prodotti nazionali e importati, nella pratica non Ł chiaro
se i produttori o i commercianti di ciascuno degli Stati
membri riuscirebbero ad ottenere dalle attività promozio-
nali e di R & S intraprese dalle autorità italiane grazie ai
prelievi imposti sui prodotti nazionali e importati lo stesso
tipo di vantaggi da esse derivanti per i produttori e i
commercianti italiani.

75. Con riguardo ad esempio alle attività di R&S previste, la
Commissione ha già affermato (26) che, anche supponendo
che gli istituti di ricerca beneficiari degli aiuti mettessero i
risultati delle proprie ricerche a disposizione di eventuali
interessati negli altri Stati membri, non Ł affatto sicuro che
tutti potrebbero effettivamente beneficiarne in pari misura
poichØ, anche se la parità di trattamento fosse garantita sul
piano normativo, sul piano pratico risulterebbero inevita-
bilmente favoriti gli operatori italiani. I lavori di ricerca

sono infatti generalmente determinati dalle specializza-
zioni, dalle esigenze e dalle carenze che si registrano a
livello nazionale. A ciò si aggiunga che gli operatori degli
altri Stati membri intraprendono spesso a proprie spese
ricerche equivalenti, vuoi direttamente, vuoi finanziando
analoghi centri di ricerca nazionali, e non hanno pertanto
alcun bisogno di ricorrere ai risultati degli istituti italiani.

76. Con riguardo alle attività promozionali previste, le autorità
italiane non hanno chiaramente indicato il tipo di attività
promozionali che intendono svolgere. L’articolo fa tuttavia
riferimento alla promozione di alimenti tipici e tradizionali
e di quelli a denominazione di origine protetta. Laddove
sia fatto riferimento all’origine dei prodotti, Ł evidente che
i prodotti importati non potrebbero beneficiare degli aiuti
nella stessa misura di quelli nazionali. Tuttavia, anche nel
caso di attività promozionali generiche, che non facciano
riferimento all’origine del prodotto e dunque garantiscano
un’equità formale di trattamento, sul piano pratico appare
evidente che tali attività promozionali e pubblicitarie favo-
rirebbero ancora una volta le specializzazioni, esigenze e
carenze nazionali. Inoltre, anche in questo caso, gli opera-
tori di altri Stati membri spesso sopportano l’onere di un
prelievo volto a finanziare attività promozionali equiva-
lenti. Quando tali produttori esportano i propri prodotti
in paesi che prelevano una tassa all’importazione, essi si
trovano a finanziare due volte la stessa attività.

77. La Commissione ha esposto questi dubbi in due lettere alle
autorità italiane. Nelle loro risposte, le suddette autorità
non hanno fornito alcuna informazione in grado di chia-
rirli. Di fatto, nell’ultima risposta alla Commissione, le
autorità italiane si sono limitate ad ammettere le osserva-
zioni della Commissione e hanno aggiunto che, in termini
di risorse effettivamente utilizzate, il gettito del prelievo
sarebbe stato «simbolico». Esse sostenevano che la misura
Ł volta ad incoraggiare l’uso di pratiche agricole maggior-
mente rispettose dell’ambiente per produrre prodotti piø
sani e invitavano pertanto la Commissione ad autorizzare
il prelievo in causa.

78. In considerazione di quanto sopra esposto, in questa fase
della procedura la Commissione ritiene che le autorità
italiane non abbiano fornito informazioni specifiche atte
a dimostrare che la misura in causa non avrà un effetto
protezionistico che va oltre l’aiuto propriamente detto e
nutre pertanto dei dubbi sulle misure di cui all’articolo 123
della Legge 388/2000 in ragione della modalità di finan-
ziamento delle stesse.

Articolo 126 � Garanzie a favore di cooperative agricole

79. L’articolo autorizza un nuovo stanziamento (230 miliardi
di ITL) a favore di una misura di aiuto (articolo 1, com-
ma 1 bis, della legge n. 237/93) nei confronti della quale la
Commissione aveva inizialmente deciso di avviare la pro-
cedura di cui all’articolo 88, paragrafo 2, del trattato (27) e
che era stata alla fine approvata dal Consiglio sulla base
dell’articolo 88, paragrafo 2, terzo comma, del trattato.
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80. L’articolo 88, paragrafo 2, terzo comma, del trattato, sta-
bilisce che «A richiesta di uno Stato membro, il Consiglio,
deliberando all’unanimità, può decidere che un aiuto, isti-
tuito o da istituirsi da parte di questo Stato, deve conside-
rarsi compatibile con il mercato comune, in deroga alle
disposizioni dell’articolo 87, quando circostanze eccezio-
nali giustifichino tale decisione». Esso stipula inoltre che,
qualora la Commissione abbia iniziato la procedura previ-
sta all’articolo 88, paragrafo 2, primo comma, nei riguardi
dell’aiuto sul quale il Consiglio Ł chiamato a deliberare, la
richiesta dello Stato interessato rivolta al Consiglio avrà per
effetto di sospendere tale procedura fino a quando il Con-
siglio non si sia pronunciato al riguardo. Tuttavia, se il
Consiglio non si Ł pronunciato entro tre mesi dalla data
della richiesta, la Commissione Ł autorizzata a deliberare.

81. Spetta esclusivamente al Consiglio decidere se le misure di
aiuto possono essere autorizzate e qualora, entro il pe-
riodo di tre mesi, esso decida di autorizzare l’aiuto, la
Commissione non Ł piø tenuta a prendere posizione in
merito alla compatibilità del medesimo con il mercato
comune ai sensi dell’articolo 87 del trattato. Come chiara-
mente indicato dalla formulazione dell’articolo 88, para-
grafo 2, terzo comma, si tratta di una procedura eccezio-
nale con cui il Consiglio decide della compatibilità di una
misura di aiuto con il mercato comune in base a circo-
stanze eccezionali, senza alcun riferimento alle disposizioni
comunitarie sugli aiuti di Stato che normalmente giustifi-
cano l’autorizzazione dell’aiuto sulla base di una delle ec-
cezioni al paragrafo 1 dell’articolo 87 previste dai para-
grafi 2 e 3 dello stesso articolo. La decisione Ł infatti
adottata in deroga all’articolo 87.

82. Considerando l’eccezionalità della procedura sopra de-
scritta, le decisioni del Consiglio che autorizzano aiuti di
Stato sulla base dell’articolo 88, paragrafo 2, terzo comma,
devono essere interpretate in maniera restrittiva e non
possono essere considerate un precedente ai fini dell’ap-
provazione, da parte della Commissione, di aiuti analoghi
sulla base degli articoli 87-89 del trattato.

83. Nella sua prima richiesta di informazioni supplementari
alle autorità italiane, la Commissione aveva subito espresso
dubbi circa la compatibilità delle misure disposte dall’arti-
colo 126 della legge 388/2000 con il mercato comune a
motivo della procedura speciale che aveva condotto all’ap-
provazione delle misure che le autorità italiane intende-
vano rifinanziare mediante l’articolo 126 della legge in
causa. L’attenzione delle autorità italiane era stata inoltre
richiamata sulla formulazione specifica della decisione del
Consiglio del 22 luglio 1997, recante approvazione delle
disposizioni dell’articolo 1, comma 1 bis, della legge
19 luglio 1993, n. 237, che all’articolo 1 stipulava: �Sono
considerate compatibili con il mercato comune le disposi-
zioni dell’articolo 1, comma 1 bis, della legge italiana
19 luglio 1993, n. 237, di conversione del decreto legge
del 25 maggio 1993, n. 149, che prevedono che le garan-
zie prestate a titolo personale dai soci di cooperative agri-
cole a favore di queste ultime, di cui Ł stata accertata
l’insolvenza, sono assunte a carico del bilancio dello Stato
entro i limiti di una disponibilità di 20 miliardi di ITL
annui a partire dal 1993 e per un periodo di dieci anni�.

84. Dalla formulazione dell’articolo emerge chiaramente che il
Consiglio ha approvato le misure di aiuto di cui all’arti-
colo 1, comma 1 bis, della legge 237/93 entro i limiti
esplicitamente definiti nell’articolo stesso, ossia per un im-

porto di 200 miliardi di ITL e per un periodo di 10 anni
(20 miliardi all’anno): elementi fattuali questi presi in con-
siderazione nella valutazione della misura effettuata dal
Consiglio.

85. Malgrado la chiara formulazione della decisione del Consi-
glio e la sua natura eccezionale, le autorità italiane hanno
affermato che il proposto rifinanziamento delle misure di
aiuto di cui all’articolo 1, comma 1 bis, della legge 237/93
Ł in linea con le considerazioni che hanno indotto il Con-
siglio ad adottare la decisione in data 22 dicembre 1997 e
che non vi Ł dunque contravvenzione a tale decisione. Al
fine di comprovare la loro posizione, le autorità italiane
hanno spiegato che il nuovo stanziamento Ł giustificato
dalla necessità di pagare somme maturate e dovute sulla
base della legge 237/93, articolo 1, comma 1 bis, e che
senza il nuovo stanziamento lo Stato assumerebbe in ca-
rico solo una parte delle garanzie contenute nell’elenco
iniziale annesso al decreto ministeriale 18 dicembre 1985,
ossia al provvedimento che individua le garanzie da impu-
tare al bilancio dello Stato. Così facendo si opererebbe una
discriminazione tra soci presenti nello stesso elenco. Il
nuovo intervento Ł volto pertanto ad ovviare a una dispa-
rità di trattamento creata da uno stanziamento inizial-
mente insufficiente.

86. Gli argomenti presentati dalle autorità italiane non sono
tali da chiarire i dubbi della Commissione circa la misura
in esame. Le misure disposte dall’articolo 1, comma 1 bis,
della legge 237/93 sono state autorizzate dal Consiglio
sulla base della procedura eccezionale di cui all’articolo 88,
paragrafo 2, terzo comma del trattato in deroga all’articolo
87 del trattato. La decisione era giustificata da circostanze
eccezionali. Non Ł pertanto possibile considerare la deci-
sione del Consiglio di autorizzare la misura di aiuto dispo-
sta dall’articolo 1, comma 1 bis, della legge 237/93 come
un’autorizzazione de facto per un nuovo finanziamento
delle stesse misure di aiuto.

87. In questa fase della procedura, la Commissione ritiene che
il nuovo stanziamento finanziario disposto dall’articolo 126
della legge 388/2000 a favore delle misure di aiuto di cui
all’articolo 1, comma 1 bis, della legge 237/93 debba es-
sere valutato nel merito conformemente agli articoli 87-89
del trattato sulla base delle disposizioni comunitarie appli-
cabili.

88. Al fine di poter effettuare la valutazione delle misure di
aiuto di cui all’articolo 126 della legge 388/2000 la Com-
missione, sin dalla prima richiesta di informazioni supple-
mentari alle autorità italiane, ha invitato queste ultime a
dimostrare la compatibilità delle misure suddette alla luce
delle disposizioni applicabili agli aiuti per il salvataggio e la
ristrutturazione delle imprese in difficoltà o sulla base di
ogni altra disposizione comunitaria applicabile. Nella stessa
lettera, tenuto conto del fatto che l’articolo 126 disponeva
il finanziamento di misure di aiuto sulla cui compatibilità
la Commissione aveva già espresso dei dubbi, la Commis-
sione aveva altresì invitato le autorità italiane a prendere in
considerazione gli elementi che l’avevano indotta ad av-
viare la procedura di cui all’articolo 88, paragrafo 2, del
trattato CE nei confronti delle misure di aiuto che esse
intendevano rifinanziare (28).
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89. ¨ opportuno ricordare che la decisione della Commissione
di avviare la procedura di cui all’articolo 88, paragrafo 2,
nei confronti, fra l’altro, delle misure di aiuto disposte
dall’articolo 1, comma 1 bis, della legge 237/93 si basava
sulla convinzione che tali misure prevedessero aiuti al
funzionamento retroattivi a favore delle cooperative inte-
ressate. La Commissione ha ritenuto che la misura fosse
finalizzata a garantire il pagamento retroattivo di aiuti al
funzionamento a favore delle cooperative e che l’opera-
zione stessa comportasse la cancellazione dei passivi delle
cooperative. Secondo la Commissione, la misura di aiuto
non poteva beneficiare di alcuna delle deroghe previste
all’articolo 87, paragrafi 2 e 3, del trattato CE dal momento
che essa non soddisfava i requisiti previsti per gli aiuti al
salvataggio e alla ristrutturazione per le imprese in diffi-
coltà in vigore in quel periodo, sulla base dei quali le
misure dovevano essere valutate.

90. Malgrado la richiesta della Commissione, le autorità ita-
liane non hanno fornito alcun elemento volto a dimostrare
la compatibilità delle misure di aiuto disposte dall’arti-
colo 126 della legge 388/2000 con gli orientamenti co-
munitari sugli aiuti di Stato per il salvataggio e la ristrut-
turazione di imprese in difficoltà o con ogni altra dispo-
sizione comunitaria applicabile. Come precedentemente
indicato, le autorità italiane hanno di fatto sostenuto che
le misure di aiuto sono in linea con la decisione del Con-
siglio poichØ destinate ad eliminare la situazione di discri-
minazione tra beneficiari con pari diritti all’assegnazione
degli aiuti venutasi a creare a causa dello stanziamento
insufficiente previsto dall’articolo 1, comma 1 bis, della
legge 237/93.

91. In questa fase pertanto, in assenza di qualsivoglia elemento
comprovante la compatibilità con il mercato comune del
nuovo stanziamento disposto dall’articolo 126 della legge
388/2000 a favore delle misure di aiuto di cui all’articolo 1,
comma 1 bis, della legge 237/93, la Commissione man-
tiene i propri dubbi sulla suddetta misura, anche in con-
siderazione dei motivi che hanno condotto all’avvio della
procedura di cui all’articolo 88, paragrafo 2, del trattato CE
nei confronti delle misure di aiuto di cui all’articolo 1,
comma 1 bis, della legge 237/93, che l’articolo 126 in-
tende rifinanziare.

92. Inoltre, dato che l’aiuto disposto dall’articolo 126 verrebbe
usato per il pagamento di garanzie legate a mutui concessi
da un certo numero di istituti finanziari che senza l’inter-
vento dello Stato dovrebbero affrontare con i loro soli
mezzi i problemi di mancato pagamento risultanti, in que-
sta fase della procedura e in assenza di ogni informazione
sulla natura dei mutui e delle relative garanzie che hanno
provocato l’intervento dello Stato, la Commissione non
può escludere la possibilità che il nuovo stanziamento di
230 miliardi di ITL per il pagamento delle garanzie in
causa possa anche costituire una forma di aiuto a favore

degli stessi istituti finanziari per analogia al punto 2.2 della
comunicazione della Commissione sull’applicazione degli
articoli 87 e 88 del trattato CE agli aiuti di Stato concessi
sotto forma di garanzie.

93. Sulla base di quanto sopra esposto, in questa fase della
procedura la Commissione ritiene che i dubbi concernenti
le misure di aiuto disposte dall’articolo 126 della legge
388/2000, non chiariti nella fase preliminare della valuta-
zione, possano essere esaminati solo nel quadro della pro-
cedura di cui all’articolo 88, paragrafo 2, del trattato CE.

IV. Conclusioni

94. In base alle considerazioni sopra esposte, la Commissione
ha deciso:

� di non sollevare obiezioni ai sensi degli articoli 87-89
del trattato nei confronti delle misure a favore della
ricerca e dello sviluppo previste dall’articolo 123 della
legge 23 dicembre 2000, n. 388, conformi al punto 2.4
della Disciplina comunitaria per gli aiuti di Stato alla
ricerca e sviluppo, descritte al punto 20 e valutate al
punto 66 della presente decisione, in quanto esse non
costituiscono aiuto di Stato ai sensi dell’articolo 87,
paragrafo 1 del trattato,

� di avviare la procedura di cui all’articolo 88,
paragrafo 2, del trattato nei confronti degli articoli
121, 123 (ad esclusione esclusivamente delle misure a
favore della ricerca e dello sviluppo sopra menzionate)
e 126 della legge 23 dicembre 2000, n. 388.

95. Alla luce delle considerazioni precedenti la Commissione,
nell’ambito della procedura prevista all’articolo 88, para-
grafo 2, del trattato CE, chiede all’Italia di trasmettere le
proprie osservazioni e di fornire tutte le informazioni che
possano contribuire all’esame delle misure in oggetto entro
un mese dalla data di ricezione della presente lettera. La
Commissione chiede alle autorità italiane di trasmettere
immediatamente copia della presente ai potenziali benefi-
ciari degli aiuti.

96. La Commissione desidera richiamare all’attenzione dell’Ita-
lia che l’articolo 88, paragrafo 3, del trattato CE ha effetto
sospensivo e che, in forza dell’articolo 14 del regolamento
(CE) n. 659/1999 del Consiglio, essa può imporre allo
Stato membro il recupero dal beneficiario di ogni aiuto
indebitamente versato. In forza dell’articolo 16 del regola-
mento, la stessa norma si applica nel caso di aiuti attuati in
modo abusivo. Inoltre, la spesa relativa a misure nazionali
che incidono direttamente su misure comunitarie potrà
essere esclusa dall’imputazione sul bilancio del FEAOG.»
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AIDES D’ÉTAT � ESPAGNE

Aide C 40/00 (ex NN 61/00) � Poursuite de la restructuration de la construction navale en Espagne

Invitation à prØsenter des observations en application de l’article 88, paragraphe 2, du traitØ CE

(2002/C 21/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Par la lettre du 28 novembre 2001 reproduite dans la langue faisant foi dans les pages qui suivent le
prØsent rØsumØ, la Commission a notifiØ à l’Espagne sa dØcision d’Øtendre la procØdure ouverte en appli-
cation de l’article 88, paragraphe 2, du traitØ CE à de nouvelles transactions entre SEPI et Bazan et entre
AESA et Bazan ayant pour objet la crØation du nouveau groupe IZAR.

Les parties intØressØes peuvent prØsenter leurs observations sur les mesures à l’Øgard desquelles la Commis-
sion ouvre la procØdure dans un dØlai d’un mois à compter de la date de publication du prØsent rØsumØ et
de la lettre qui suit, à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Greffe des aides d’État
B-1049 Bruxelles
TØlØcopieur (32-2) 296 12 42

Ces observations seront communiquØes à l’Espagne. Le traitement confidentiel de l’identitØ de la partie
intØressØe qui prØsente les observations peut Œtre demandØ par Øcrit, en spØcifiant les motifs de la demande.

RÉSUMÉ

1. ProcØdure

Par lettre datØe du 1er aoßt 2000, la Commission a notifiØ à
l’Espagne sa dØcision d’ouvrir la procØdure prØvue à l’article 88,
paragraphe 2, du traitØ CE concernant des aides en faveur de la
poursuite de la restructuration de chantiers navals publics.
Dans cette lettre, la Commission a Øgalement rappelØ à
l’Espagne son obligation de notifier toute mesure ayant trait
à la fusion possible entre le groupe de construction navale
civile Astilleros Espaæoles (AESA) et le groupe de construction
navale militaire Bazan.

Des articles de presse ayant annoncØ que la fusion avait eu lieu,
ce dont la Commission n’avait pas ØtØ informØe, par lettre datØe
du 21 fØvrier 2001, la Commission a demandØ à l’Espagne de
lui communiquer toutes les informations nØcessaires concer-
nant l’opØration. Par lettre à la Commission datØe du
24 septembre 2001, l’Espagne a fourni des prØcisions à ce sujet.

2. Description dØtaillØe des mesures

En aoßt 1997, conformØment au rŁglement (CE) no 1013/97 du
Conseil (1), la Commission a approuvØ, à titre exceptionnel, un
train d’aides à la restructuration destinØ à permettre à des
chantiers navals publics espagnols de redevenir viables pour
fin 1998 au plus tard. Si on y inclut des aides prØcØdemment
approuvØes, le train d’aides se chiffrait au total à 318 milliards
de pesetas espagnoles (1,9 milliard d’euros). En donnant son
accord, le Conseil avait soulignØ le caractŁre exceptionnel de ce
train d’aides. Le gouvernement espagnol s’Øtait engagØ à ce que
les chantiers ne perçoivent plus aucune aide à la restructura-

tion, au sauvetage, à la couverture de pertes ou à la privatisa-
tion.

La Commission a ouvert la prØsente procØdure au sujet de
l’opØration par laquelle la sociØtØ holding publique Sociedad
Estatal de Participationes Industriales (SEPI) a achetØ à AESA
les deux chantiers navals de Juliana et Cadix, ainsi que l’usine
de fabrication de moteurs de Manises, en tant que sociØtØs
sØparØes, pour un prix dØclarØ de 60 millions d’euros. La
Commission a estimØ qu’il Øtait peu probable que ce capital
soit jamais rØmunØrØ en raison des difficultØs financiŁres
auxquelles Øtaient confrontØs les chantiers. La Commission
doutait par consØquent que le comportement de SEPI puisse
Œtre considØrØ comme comparable à celui d’un investisseur
privØ. Cela l’a amenØe à la conclusion que la question se
posait de savoir si le prix d’achat Øventuellement trop ØlevØ
constituait une injection de capital dans AESA et donc une
aide en faveur de celle-ci, et si cette aide serait compatible
avec le marchØ commun.

Selon les informations fournies par l’Espagne en rØponse aux
questions posØes par la Commission dans le cadre de la procØ-
dure, la sociØtØ holding publique SEPI à dØcidØ en septembre
2001 de fusionner en un seul groupe tous les chantiers navals
publics espagnols. La fusion s’est dØroulØe en deux principales
opØrations. Dans le cadre de la premiŁre, le groupe de cons-
truction navale militaire Bazan a achetØ deux chantiers civils
(Juliana et Cadix) ainsi qu’une usine de moteurs pour bateaux
(Manises) directement à SEPI pour le prix symbolique d’une
peseta chacun. Dans le cadre de la seconde opØration, Bazan
a achetØ quatre autres chantiers civils (Astano, Puerta Real,
Sestao, SØville) à la filiale de SEPI AESA, Øgalement pour une
peseta chacun. Bazan a ensuite ØtØ rebaptisØe IZAR.
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3. ApprØciation

La Commission note que la fusion de tous les chantiers navals à
l’automne 2000 est Øtroitement liØe à la procØdure en cours.
Toutes les sociØtØs ayant participØ à la transaction qui fait
l’objet de la procØdure Øtaient aussi parties à la fusion finale.
La Commission relŁve en outre que les transactions ont eu lieu
en l’espace de quelques mois et que le prix des sociØtØs concer-
nØes a connu une Øvolution spectaculaire d’une transaction à
l’autre, mŒme si, selon l’Espagne, le prix de vente Øtait en fait
de 15 millions d’euros et non de 60 millions d’euros comme il
avait ØtØ indiquØ à l’ouverture de la procØdure.

La Commission estime que les transactions couvertes par la
procØdure peuvent Œtre considØrØes comme une premiŁre
Øtape du processus de fusion qui a suivi. Pour Øvaluer pleine-
ment et correctement l’aide d’État en faveur de chantiers navals
civils Øventuellement contenue dans les diffØrentes transactions
à l’intØrieur du groupe SEPI, la Commission estime qu’il est
nØcessaire d’Øtendre la procØdure C 40/00 de maniŁre à
couvrir toutes les transactions ayant conduit à la fusion.

Dans le cadre des transactions ayant pour objet la crØation
d’IZAR, Bazan a ØtØ autorisØe à acheter les six chantiers
navals publics et une usine de moteurs, en tant que sociØtØs
distinctes, au prix d’une peseta chacune. Selon les rŁgles appli-
cables aux aides d’État, de telles transactions entre entreprises
publiques doivent Œtre rØalisØes aux conditions du marchØ. La
Commission doit donc avoir l’assurance que le prix modique
payØ par Bazan pour les chantiers et l’usine de moteurs qu’elle
a achetØs à AESA et à SEPI n’Øtait pas bas au point de confØrer
un avantage Øconomique au nouveau groupe.

La Commission nourrit donc des doutes sur le point de savoir
si le prix de vente de une peseta par chantier et pour l’usine de
moteurs Øtait un prix du marchØ et si, par consØquent, un
avantage Øconomique a ØtØ confØrØ à IZAR dans le cadre de
cette transaction. Aucune aide en faveur des chantiers navals
civils publics n’Øtant plus autorisØe, la Commission Ømet des
doutes sur la compatibilitØ de cette transaction avec le marchØ
commun.

Pour les raisons exposØes ci-dessus, la Commission a dØcidØ
d’Øtendre la procØdure en cours aux nouvelles transactions
entre SEPI et Bazan et entre AESA et Bazan ayant pour objet
la crØation du nouveau groupe IZAR.

TEXTE DE LA LETTRE

«La Comisión desea informar a Espaæa que tras haber exami-
nado la información suministrada por sus autoridades sobre
esta ayuda, ha decidido ampliar el procedimiento establecido
en el apartado 2 del artículo 88 del Tratado CE por lo que se
refiere a las transacciones suplementarias entre SEPI y BazÆn, y
AESA y BazÆn efectuadas para crear el nuevo grupo IZAR.

I. Procedimiento

1. Mediante carta de 1 de agosto de 2000, la Comisión no-
tificó a Espaæa su decisión de incoar el procedimiento
establecido en el apartado 2 del artículo 88 del Tratado
CE relativo a la ayuda para una nueva reestructuración de
los astilleros de propiedad estatal. En esta carta tambiØn se
recordaba a Espaæa su obligación de notificar cualquier
medida referente a la posible fusión entre el grupo civil
Astilleros Espaæoles (AESA) y el grupo militar BazÆn. Me-
diante carta de 18 de mayo de 2001 Espaæa respondió a la
incoación del procedimiento.

2. Tras las informaciones aparecidas en los medios de comu-
nicación en el sentido de que la fusión había tenido lugar,
y dado que no se había informado a la Comisión, Østa,
mediante carta de 21 de febrero de 2001, pidió a Espaæa
toda la información pertinente sobre la fusión. Al no ha-
berse recibido ninguna respuesta, la Comisión envió un
recordatorio a Espaæa mediante carta de 30 de julio de
2001. Espaæa, en una carta dirigida a la Comisión el 24
de septiembre del 2001, informó sobre los detalles de la
fusión.

II. Razones para incoar el procedimiento formal de inves-
tigación

3. En agosto de 1997, de conformidad con el Reglamento (CE)
no 1013/97 del Consejo (2), la Comisión aprobó excepcio-
nalmente un paquete de ayudas de reestructuración para
que los astilleros pœblicos espaæoles volvieran a ser viables
a finales de 1998. Incluidas las ayudas aprobadas previa-
mente, el paquete total ascendía a 318 000 millones de
pesetas espaæolas (1 900 millones de euros). Como con-
trapartida de la ayuda se exigía una reducción de capacidad
de producción en los astilleros de propiedad estatal, que
quedaba establecida en 210 000 cgrt durante un período
de diez aæos.

4. Al dar su acuerdo, el Consejo subrayó el carÆcter œnico y
definitivo del paquete de ayuda. El Gobierno espaæol ga-
rantizó que los astilleros no recibirían ninguna otra ayuda
a efectos de reestructuración, salvamento, compensación
de pØrdidas o privatización. Esto se reflejó en las condi-
ciones fijadas en la decisión de la Comisión que aprobó la
ayuda. TambiØn se subrayó en el primer guión del segundo
pÆrrafo del apartado 1 del artículo 5 del Reglamento (CE)
no 1540/98 del Consejo (3) sobre ayudas a la construcción
naval (en lo sucesivo denominado «el Reglamento»). Esta
disposición especifica que no puede concederse ninguna
ayuda de salvamento o reestructuración a una empresa a
la que se haya concedido una ayuda en aplicación del
Reglamento (CE) no 1013/97.

5. Se constata que el plan de reestructuración aprobado no
pudo lograr su principal objetivo de restaurar la viabilidad
de los astilleros para finales de 1998, ya que Østos regis-
traron pØrdidas (despuØs de impuestos) de alrededor de 114
millones de euros en 1999.
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6. La Comisión observa que el actual procedimiento se incoó
con respecto a la transacción por la que la sociedad de
cartera del Estado «Sociedad Estatal de Participaciones In-
dustriales» (SEPI) compró a AESA los dos astilleros de
Juliana y CÆdiz y la fÆbrica de motores de Manises,
como empresas separadas, por un precio comunicado de
60 millones de euros. La Comisión consideró que era poco
probable que el capital recibiera remuneración alguna de-
bido a las dificultades financieras de los astilleros y, por lo
tanto, tenía dudas en cuanto a si el comportamiento de la
SEPI podría considerarse comparable al de un inversor
privado. Así pues concluyó que no veía claro si el precio
de compra, posiblemente demasiado alto, constituía una
aportación de capital a AESA y por ello una ayuda, y si
tal ayuda sería compatible con el mercado comœn.

III. Comentarios de las partes interesadas

7. El 18 de diciembre de 2000 la Comisión recibió comenta-
rios sobre la incoación del procedimiento procedentes del
Gobierno de Dinamarca en el sentido de que la transacción
entre AESA y la SEPI debía ser considerada como una
aportación ilegal de capital que violaría el paquete de
ayuda decidido en 1997 para AESA. Por lo tanto Dina-
marca apoya la decisión de la Comisión de incoar el pro-
cedimiento.

8. Dinamarca, ademÆs, alega que puesto que BazÆn recibió
ayuda en 1998 a condición de que abandonara la cons-
trucción naval comercial, la toma de posesión por BazÆn
de varios astilleros civiles violaría esa condición. Final-
mente, Dinamarca afirma que los astilleros daneses han
sufrido la competencia de los astilleros espaæoles, que
han recibido ayuda estatal. Estos comentarios se enviaron
a Espaæa por carta el 14 de febrero de 2001.

IV. Comentarios de Espaæa

9. En sus comentarios sobre la incoación del procedimiento,
Espaæa aclaró que la suma pagada por la SEPI a AESA por
los dos astilleros y la fÆbrica de motores era considerable-
mente mÆs baja que la citada en la decisión de la Comisión
por la que se incoó el procedimiento. De hecho, el precio
fue de unos 15 millones de euros, en vez de 60 millones,
tal como se recoge en la Decisión.

10. Espaæa alega que la transacción se realizó para preparar la
privatización de las tres empresas, y puesto que la SEPI es
especialista en privatizaciones, era necesario transferir las
tres empresas a la SEPI. Sin embargo, muy pronto se des-
cubrió que no podía encontrarse ningœn comprador inte-
resado. Ésta sería la razón de la transferencia subsiguiente
de los astilleros a BazÆn.

11. Puesto que el propósito de la transacción era preparar a las
tres empresas para la privatización, Espaæa considera que
la SEPI no necesitaba actuar como un operador económico
cuando compró las empresas sino que solamente debía
pagar un precio razonable, y en tales circunstancias el
valor contable parecía la solución óptima.

12. Espaæa reaccionó a los comentarios daneses en una carta a
la Comisión de 14 de marzo de 2001 en la que conside-
raba que los comentarios sobre la ayuda a BazÆn no son
pertinentes a efectos del procedimiento y por lo tanto
serían irrelevantes. Espaæa negó ademÆs las alegaciones

de que las transacciones entre AESA y la SEPI constituye-
ron una ayuda pues no supusieron ningœn flujo injustifi-
cado de fondos. Finalmente, Espaæa aæadía que los proble-
mas de los astilleros daneses no son debidos a la compe-
tencia de los astilleros espaæoles sino a la competencia
desleal de Corea.

V. Descripción de las nuevas transacciones

13. Segœn la información proporcionada por Espaæa como
respuesta a las cuestiones de la Comisión durante el pro-
cedimiento, la SEPI decidió, en septiembre de 2000, com-
binar todos los astilleros espaæoles de propiedad estatal en
un grupo. La fusión tuvo lugar a travØs de dos operaciones
principales. En una de ellas el grupo militar de construc-
ción naval BazÆn compró dos astilleros civiles (Juliana y
CÆdiz) y una fÆbrica de motores para barcos (Manises)
directamente a la SEPI por el precio simbólico de 1 peseta
espaæola cada uno. En la otra operación BazÆn compró
otros cuatro astilleros civiles (Astano, Puerto Real, Sestao
y Sevilla) a AESA, subsidiaria de la SEPI, tambiØn por 1
peseta espaæola cada uno. Entonces BazÆn cambió su nom-
bre por el de IZAR.

14. Espaæa alega que este precio era razonable dadas la situa-
ción económica y las perspectivas de futuro de los astille-
ros. TambiØn aæade que al tratarse de una transacción
dentro del grupo SEPI, no implicó recursos estatales y
por lo tanto no pueden aplicÆrsele los artículos 87 y 88.

15. Como argumento defensivo para el caso de que la Comi-
sión considerara el precio demasiado bajo y por lo tanto
constitutivo de ayuda a BazÆn/IZAR, Espaæa hace referen-
cia a una Decisión de la Comisión de 27 de julio de 1994
en la que se afirma que aunque el precio pagado por la
transferencia de una fÆbrica de automóviles entre dos en-
tidades de la Treuhand era probablemente demasiado bajo,
la Comisión consideró que esto era irrelevante puesto que
se trataba de una transacción interna de la Treuhand.

16. Como argumento defensivo suplementario, en caso de que
la Comisión considerara la transacción como una ayuda a
BazÆn, Espaæa alega que tal ayuda quedaría fuera de las
normas sobre ayuda estatal, de conformidad con el artículo
296, puesto que BazÆn era una empresa militar en el
momento de la transacción.

VI. Evaluación

17. La Comisión observa que la fusión de todos los astilleros
en el otoæo de 2000 estÆ íntimamente ligada al actual
procedimiento porque las empresas implicadas en la trans-
acción sujeta al procedimiento tambiØn participaron en la
fusión final. La Comisión observa, ademÆs, que las trans-
acciones tuvieron lugar en un lapso de tiempo de algunos
meses y que el precio de las empresas concernidas cambió
radicalmente de una transacción a otra.

18. La Comisión opina que las transacciones incluidas en el
procedimiento pueden considerarse como el primer paso
en la posterior operación de fusión. Para evaluar completa
y correctamente la posible ayuda estatal a los astilleros
civiles contenida en las diversas transacciones dentro del
grupo SEPI, la Comisión opina que debe ampliarse el pro-
cedimiento abierto C 40/00 para incluir todas las trans-
acciones que llevaron a la fusión.
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19. En las transacciones para crear IZAR, BazÆn fue autorizado
a comprar los seis astilleros pœblicos y una fÆbrica de
motores, como empresas individuales, por un precio de
1 peseta espaæola cada uno. Segœn las normas sobre ayuda
estatal, tales transacciones entre empresas pœblicas deben
hacerse en condiciones de mercado. Por ello la Comisión
debe asegurarse de que el bajo precio pagado por BazÆn
por los astilleros y la fÆbrica comprados a AESA y la SEPI
no era tan bajo como para conferir una ventaja económica
al nuevo grupo.

20. Espaæa afirma que el valor era tan bajo debido a los malos
resultados económicos de los astilleros civiles. Sin em-
bargo, Espaæa alegó en su respuesta a la incoación del
procedimiento que, sólo algunos meses antes, el precio
correcto de los dos astilleros y de la fÆbrica de motores
era el valor contable, y por lo tanto considerablemente mÆs
alto. AdemÆs, un indicio de que los astilleros podrían valer
mÆs que el precio simbólico es el hecho de que Espaæa
consiguió privatizar un astillero, Astander, en el aæo 2000
por un precio de venta, obviamente modesto, de 1,8 mi-
llones de euros.

21. Por ello la Comisión tiene dudas sobre si el precio de venta
de 1 peseta espaæola por astillero y por la fÆbrica de
motores era un precio de mercado, y si por lo tanto
IZAR ha obtenido una ventaja económica con la trans-
acción. Puesto que no se permiten mÆs ayudas a los asti-
lleros civiles pœblicos, la Comisión no ve con claridad si
esta transacción es compatible con el mercado comœn.

22. Segœn lo mencionado anteriormente, Espaæa afirma que
todas las transacciones se hicieron dentro del grupo SEPI
y por lo tanto sin recurrir a recursos estatales, por lo que
las transacciones no pueden constituir una ayuda estatal.
Espaæa tambiØn hace referencia a una Decisión de la Co-
misión, de 27 de julio de 1994, referente a la ayuda con-
cedida al grupo Volkswagen para inversiones en los nuevos
Länder alemanes (4).

23. La Comisión observa que segœn lo explicado en el docu-
mento remitido a los Estados miembros sobre la aplicación
de los artículos 87 y 88 del Tratado CE a las sociedades de
cartera de los poderes pœblicos, el suministro de capital a
una empresa pœblica debe tener lugar bajo condiciones de
mercado para excluir la existencia de ayuda estatal. En los
sectores que sufren un exceso de capacidad estructural,
como la construcción naval, hay que analizar estrictamente
la existencia de condiciones de mercado en el contexto de
una transacción específica. Con arreglo a la letra e) del
artículo 1 del Reglamento, la ayuda incluye la concedida
por las colectividades regionales y locales o por otros or-
ganismos pœblicos y cualesquiera otros elementos de ayuda
incluidos en las medidas de financiación adoptadas directa
o indirectamente por los Estados miembros con respecto a
las empresas de construcción, reparación y transformación
navales, que no pueden considerarse verdadera aportación
de capital de riesgo a una sociedad segœn las prÆcticas
normales de inversión.

24. Por lo que se refiere a la Decisión de la Comisión sobre la
ayuda concedida a Volkswagen, la Comisión observa que

se trataba de un caso de ayuda de reestructuración en el
contexto de la privatización de antiguas empresas de Ale-
mania Oriental. El valor de la fÆbrica de automóviles com-
prada por una empresa a riesgo compartido THA-Volks-
wagen se examinó detalladamente en la decisión en el
contexto de su posterior transferencia a Volkswagen AG,
que se hizo cargo de las operaciones como inversor pri-
vado de conformidad con un plan de reestructuración
presentado. Por lo tanto, la posible existencia de ayuda
en el precio de venta de la fÆbrica al beneficiario final,
Volkswagen AG, se investigó en la decisión. Al ampliar
el actual procedimiento a las transacciones suplementarias
llevadas a cabo para crear el nuevo grupo IZAR, la Comi-
sión sigue el mismo planteamiento. El propósito de la
investigación de la Comisión es descubrir si el valor de
los astilleros transferidos corresponde al precio pagado
por ellos por el destinatario final de los astilleros, el re-
cientemente creado IZAR.

25. Por lo que se refiere a la referencia de Espaæa al artículo
296, la Comisión observa que los astilleros sujetos tanto al
actual procedimiento como a la extensión del mismo, son
astilleros civiles que solamente trabajan en la construcción
naval civil. Segœn la información proporcionada por Es-
paæa, los astilleros son empresas separadas y continuarÆn
con la construcción naval civil bajo la propiedad de IZAR.
El hecho de que las acciones de los astilleros sean propie-
dad de una empresa que tambiØn posee acciones de em-
presas de construcción naval no modifica el hecho de que
solamente las transacciones referentes a los astilleros civiles
y mÆs precisamente el establecimiento del precio correcto
al cual estos astilleros se vendieron, estÆn sujetas al pre-
sente procedimiento.

VII. Conclusión
26. Habida cuenta de las consideraciones anteriores, la Comi-

sión ha decidido ampliar el procedimiento fijado en el
apartado 2 del artículo 88 del Tratado CE, con arreglo a
los artículos 6 y 16 del Reglamento (CE) no 659/1999 del
Consejo, por lo que se refiere a las transacciones suple-
mentarias entre la SEPI y BazÆn y AESA y BazÆn para crear
el nuevo grupo IZAR. La razón es que la Comisión tiene
dudas sobre si el precio de venta de 1 peseta espaæola por
astillero y por la fÆbrica de motores era un precio de
mercado y si, por lo tanto, se ha conferido a IZAR, gracias
a la transacción, una ventaja económica que constituiría
una ayuda estatal.

27. La Comisión pide a Espaæa que presente sus comentarios y
facilite toda la información que pueda ayudar a evaluar el
elemento de ayuda de las transacciones, en el plazo de un
mes desde la fecha de recepción de la presente carta. La
Comisión desea que sus autoridades envíen inmediata-
mente una copia de la presente carta al beneficiario po-
tencial de la ayuda.

28. La Comisión recuerda a Espaæa que el apartado 3 del
artículo 88 del Tratado CE tiene efecto suspensivo y llama
su atención sobre el artículo 14 del Reglamento (CE)
no 659/1999, que establece que puede exigirse al benefi-
ciario la devolución de cualquier ayuda ilegal recibida.»
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Autorisation des aides d’État dans le cadre des dispositions des articles 87 et 88 du traitØ CE

Cas à l’Øgard desquels la Commission ne soulŁve pas d’objection

(2002/C 21/04)

Date d’adoption de la dØcision: 17.10.2001
État membre: Allemagne (Basse-Saxe)
NumØro de l’aide: N 596/01
Titre: Participation aux coßts de la destruction des matØriels à
risques spØcifiØs (MRS)
Objectif: Compenser le surcoßt de l’Ølimination des MRS. Il est
proposØ d’accorder une aide aux Øleveurs pour le coßt de
l’Ølimination des MRS des bovins, des ovins et des caprins,
assurØe par les Øtablissements d’Øquarrissage. Le rembourse-
ment sera fera par l’intermØdiaire de la Niedersächsische Tierseu-
chenkasse (Fonds des Øpizooties de Basse-Saxe)
Base juridique: Verwaltungsvereinbarung zwischen dem Land
Niedersachsen, vertreten durch den Minister für Ernährung,
Landwirtschaft und Forsten und der Niedersächsischen Tierseu-
chenkasse, vertreten durch den Vorsitzenden des Vorstandes,
über die Finanzierung der Kosten der Beseitigung von spezifi-
ziertem Risikomaterial (SRM)
Budget: 7 158 086,34 euros
IntensitØ ou montant de l’aide: Le remboursement reprØsente
50 % dans le cas des ovins et des bovins, et 100 % dans le cas
des caprins
DurØe: Jusqu’au 31.12.2001
Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:
http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids

Date d’adoption de la dØcision: 17.10.2001
État membre: Belgique (Flandre)
NumØro de l’aide: N 786/2000
Titre: Mesures spØciales dans le secteur de l’horticulture

Objectif: Aider les exploitations d’horticulture sous serre
confrontØes à des difficultØs financiŁres (en particulier en
raison des coßts ØnergØtiques ØlevØs) à surmonter ces difficultØs.
La mesure profitera aux exploitations d’horticulture sous serre
en difficultØ. Les deux tiers du chiffre d’affaires brut des exploi-
tations doivent provenir de la production dans des serres chauf-
fØes. En outre, les exploitations bØnØficiaires doivent dØmontrer
qu’au moins 20 % (25 % pour les producteurs de lØgumes en
serre) des frais de fonctionnement concernaient des coßts Øner-
gØtiques au cours de la pØriode 1997-1999. Le montant de
l’aide dØpend des difficultØs financiŁres et du plan de restruc-
turation et est accordØ sous la forme d’un prŒt bonifiØ partiel-
lement (50 %) garanti

Base juridique:
Omzendbrief nr. 27 van het ministerie van de Vlaamse Ge-
meenschap: Speciale maatregelen voor de glasgroente- en glas-
sierteeltbedrijven ingevolge hoge brandstofprijzen

Circulaire no 27 du ministŁre de la CommunautØ flamande:
mesures spØciales en faveur des exploitations d’horticulture et
de culture de lØgumes sous serre en raison des prix ØlevØs des
combustibles

Budget: Au maximum 56,1 millions de francs belges (1,4
million d’euros), financement national

IntensitØ ou montant de l’aide: Variable. Le montant
maximal d’aide accordØ dans le cadre du rØgime d’aide à une
entreprise d’horticulture typique de 10 000 m2 sera de 1,375
millions de francs belges (34 085,36 euros)

DurØe: Les demandes doivent Œtre dØposØes avant le 31 janvier
2001. Le crØdit aura une durØe maximale d’un an

Le texte de la dØcision dans la ou les langues faisant foi,
expurgØ des donnØes confidentielles, est disponible sur le site:

http://europa.eu.int/comm/secretariat_general/sgb/state_aids
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Renseignements communiquØs par les États membres sur les aides d’État accordØes conformØment
au rŁglement (CE) no 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des

articles 87 et 88 du traitØ CE aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entreprises

(2002/C 21/05)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

NumØro de dossier: XS/01/2001
État membre: Allemagne
RØgion: Land de Basse-Saxe � Circonscription d’Aurich
IntitulØ du rØgime d’aides ou nom de l’entreprise bØnØfi-
ciaire de l’aide individuelle: Directive pour la promotion des
investissements productifs des PME dans le district d’Aurich
Base juridique: § 108 der Niedersächsischen Landkreisordnung
(NLO) in der Fassung vom 22.8.1996 (Niedersächsisches Ge-
setz- und Verordnungsblatt, S. 365) i. V. mit § 65 der Nieder-
sächsischen Gemeindeordnung (NGO) in der Fassung vom
22.8.1996 (Niedersächsisches Gesetz- und Verordnungsblatt
S. 382)
DØpenses annuelles prØvues dans le cadre du rØgime
d’aides ou montant total de l’aide individuelle octroyØe à
l’entreprise bØnØficiaire: 200 000 euros
IntensitØ maximale des aides: L’aide s’ØlŁve à:
� 15 % au maximum pour les petites entreprises
� 7,5 % au maximum pour les moyennes entreprises
des dØpenses d’investissement admissibles. L’aide est plafonnØe
à 7 500 euros
Les rŁgles en matiŁre de cumul sont respectØes
Date de mise en �uvre: À partir du 1er juin 2001
DurØe du rØgime d’aides ou de l’aide individuelle: Du 1er

juin 2001 au 31 dØcembre 2006, avec un dØlai d’adaptation
jusqu’au 30 juin 2007
Objectif de l’aide: L’aide doit renforcer la compØtitivitØ et la
capacitØ d’adaptation des petites et moyennes entreprises de la
circonscription d’Aurich, stimuler la crØation d’emplois et le
maintien des emplois existants et donc se traduire par des
amØliorations structurelles
Le rØgime ne prØvoit pas d’aides au sauvetage et à la restruc-
turation d’entreprises en difficultØ [au sens des lignes directrices
communautaires pour les aides d’État au sauvetage et à la

restructuration d’entreprises en difficultØ (JO C 288 du
9.10.1999)].
Peuvent bØnØficier du rØgime les projets d’investissement se
rapportant à:
� la crØation d’un Øtablissement

L’Øtablissement doit crØer au moins un emploi permanent à
temps plein

� l’extension d’un Øtablissement
le nombre d’emplois permanents doit augmenter de 15 %
par rapport à ce qu’il Øtait au dØbut de l’investissement

Les emplois crØØs doivent Œtre maintenus pendant une pØriode
minimale de 5 ans
Les aides sont versØes sous forme de subventions à l’investis-
sement
Peuvent en bØnØficier tous les investissements dans des immo-
bilisations corporelles (bâtiments, machines, Øquipements) et
incorporelles (acquisition de technologie par le biais de
droits, de licences ou de brevets)
Secteur(s) Øconomique(s) concernØ(s): Peuvent bØnØficier de
l’aide les PME industrielles, artisanales et commerciales, celles
du secteur de l’hôtellerie et de la restauration, ainsi que des
services et des transports (à l’exclusion des moyens et du matØ-
riel de transport). Toute aide à des entreprises des autres
secteurs sensibles est exclue
Nom et adresse de l’autoritØ responsable:
Landkreis Aurich
Amt für Wirtschaftsförderung
Fischteichweg 7-13
D-26603 Aurich
Divers:
Mr. Bakenhus
TØlØphone (49-41) 165 61
TØlØcopieur (49-41) 164 52
Courrier Ølectronique: bakenhus@ostfriesland.de
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Renseignements communiquØs par les États membres sur les aides d’État accordØes conformØment
au rŁglement (CE) no 68/2001 de la Commission du 12 janvier 2001 concernant l’application des

articles 87 et 88 du traitØ CE aux aides à la formation

(2002/C 21/06)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

NumØro de l’aide: XT/10/2001
État membre: Irlande
RØgion: Toutes les rØgions � Border, Midland et western
region (BMW), ainsi que Southern et Eastern Region (S & E)
IntitulØ du rØgime d’aides ou nom de l’entreprise bØnØfi-
ciaire de l’aide individuelle: Mesures pour l’ØgalitØ pour les
femmes
Base juridique: The measure is located in the social inclusion
and childcare subprogramme of the regional operational
programmes of the National Development Plan 2000-2006.
The funding is provided at subhead S 1 of vote 19 (Department
of Justice, Equality and Law Reform) of government financial
estimates
DØpenses annuelles prØvues dans le cadre du rØgime
d’aides ou montant total de l’aide individuelle octroyØe à
l’entreprise bØnØficiaire: Le budget total allouØ à la mesure
pour la pØriode 2000-2006 est de 29,5 millions d’euros, dont
21,7 millions ont ØtØ attribuØs à la rØgion S & E et 7,8 millions
à la rØgion BMW. L’aide doit Œtre accordØe sous forme de
subventions.
Dans la rØgion S & E, on estime que moins de 5 millions
d’euros iront à des initiatives prØvoyant l’octroi de subventions
à des entreprises dØterminØes, reprØsentant une dØpense
annuelle de 800 000 euros. Dans la rØgion BMW, on estime
que moins de 2 millions d’euros seront attribuØs à des initia-
tives prØvoyant l’octroi de subventions à des entreprises dØter-
minØes, reprØsentant une dØpense annuelle de 300 000 euros
IntensitØ maximale des aides: Le rØgime ne prØvoit pas de
mesures de formation spØcifiques. Celles qui bØnØficient d’un
financement au titre du rØgime seront de nature gØnØrale et
dØboucheront sur la dØlivrance de certificats officiels.
Les taux d’aide suivants seront appliquØs:
� S&E � plafond de 55 % pour les grandes entreprises et de

75 % pour les petites et moyennes entreprises (PME)
� BMW � plafond de 60 % pour les grandes entreprises et de

80 % pour les petites et moyennes entreprises (PME)
Date de mise en �uvre: L’aide peut Œtre accordØe à compter
du 1er avril 2001

DurØe du rØgime d’aides ou de l’aide individuelle: Le
rØgime expire au 31 dØcembre 2006
Objectif de l’aide: Le rØgime intitulØ «equality for women
measure» doit amØliorer l’ØgalitØ des sexes en faveur des
femmes, notamment sur le marchØ du travail. Il permettra de
financer les initiatives suivantes:
� examen des politiques de personnel sous l’angle de l’ØgalitØ

des sexes,
� dØveloppement de politiques de l’emploi favorables à la

famille,
� relŁvement des qualifications et recyclage des salariØes,
� encouragement du dØveloppement de carriŁres et de l’esprit

d’entreprise parmi les femmes.
Le rØgime visera à remØdier à la sØgrØgation verticale et hori-
zontale des sexes dans l’emploi par des actions de sensibilisa-
tion, en permettant aux femmes d’acquØrir des qualifications
utiles sur le marchØ du travail et en Ølaborant des politiques qui
tiennent compte des questions d’ØgalitØ des sexes.
Secteur(s) Øconomique(s) concernØ(s): Tous les secteurs. Le
financement peut Œtre accordØ à toutes les organisations qui
s’intØressent à la promotion de l’ØgalitØ des sexes en faveur des
femmes. Les projets seront sØlectionnØs sur appel à proposi-
tions
Nom et adresse de l’autoritØ responsable:
Department of Justice, Equality and Law Reform
43-49 Mespil Road
Dublin 4
Irlande
Divers: La plupart des activitØs financØes au titre du rØgime ne
devraient pas relever des rŁgles en matiŁre d’aides d’État; il
s’agit notamment des initiatives suivantes:
� projets d’innovation pour les femmes dØsavantagØes et les

femmes de plus de 50 ans,
� promotion de l’Øquilibre entre les sexes dans le processus de

dØcision (en dehors de la sphŁre de l’emploi),
� recherche et actions de formation et de recyclage des

chômeuses
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Communication de la Commission dans le cadre de la mise en �uvre des directives du Conseil
90/396/CEE du 29 juin 1990 relative au rapprochement des lØgislations des États membres concer-

nant les appareils à gaz (1)
(2002/C 21/07)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)
(Publication des titres et des rØfØrences des normes harmonisØes europØennes au titre des directives)

OEN (1) RØfØrence Titre des normes harmonisØes

CEN EN 161:2001 Robinets automatiques de sectionnement pour brßleurs à gaz et appareils à gaz
CEN EN 416-1:1999/

A2:2001
Tubes radiants suspendus à monobrßleurs à usage non domestique utilisant les
combustibles gazeux � Partie 1: sØcuritØ

CEN EN 419-1:1999/
A2:2001

Appareils surØlevØs de chauffage à rayonnement lumineux au gaz à usage non
domestique � Partie 1: sØcuritØ

CEN EN 483:1999/
A2:2001

ChaudiŁres de chauffage central utilisant les combustibles gazeux � ChaudiŁres
des types C dont le dØbit calorifique nominal est infØrieur ou Øgal à 70 kW

CEN EN 621:1998/
A1:2001

GØnØrateurs d’air chaud à convection forcØe utilisant les combustibles gazeux
pour le chauffage de locaux autres que l’habitat individuel, de dØbit calorifique
sur Hi infØrieur ou Øgal à 300 kW, sans ventilateur pour aider l’alimentation en
air comburant et/ou l’Øvacuation des produits de combustion

CEN EN 777-1:1999/
A2:2001

Tubes radiants suspendus à multi-brßleurs utilisant les combustibles gazeux à
usage non domestique � Partie 1: systŁme D, sØcuritØ

CEN EN 777-2:1999/
A2:2001

Tubes radiants suspendus à multi-brßleurs utilisant les combustibles gazeux à
usage non domestique � Partie 2: systŁme E, sØcuritØ

CEN EN 777-3:1999/
A2:2001

Tubes radiants suspendus à multi-brßleurs utilisant les combustibles gazeux à
usage non domestique � Partie 3: systŁme F, sØcuritØ

CEN EN 777-4:1999/
A2:2001

Tubes radiants suspendus à multi-brßleurs utilisant les combustibles gazeux à
usage non domestique � Partie 4: systŁme H, sØcuritØ

CEN EN 778:1998/
A1:2001

GØnØrateurs d’air chaud à convection forcØe utilisant les combustibles gazeux
pour le chauffage de locaux à usage d’habitation, de dØbit calorifique sur Hi
infØrieur ou Øgal à 70 kW, sans ventilateur pour aider l’alimentation en air
comburant et/ou l’Øvacuation des produits de combustion

CEN EN 1020:1997/
A1:2001

GØnØrateurs d’air chaud à convection forcØe utilisant les combustibles gazeux
pour le chauffage de locaux autres que l’habitat individuel de dØbit calorifique
sur PCI infØrieur ou Øgal à 300 kW, comportant un ventilateur pour aider
l’alimentation en air comburant et/ou l’Øvacuation des produits de combustion

CEN EN 1319:1998/
A1:2001

GØnØrateurs d’air chaud à convection forcØe utilisant les combustibles gazeux
pour le chauffage de locaux à usage d’habitation comportant des brßleurs avec
ventilateur de dØbit calorifique infØrieur ou Øgal à 70 kW (sur pouvoir calori-
fique infØrieur)

CEN EN 1643:2000 SystŁmes de contrôle d’ØtanchØitØ pour robinets automatiques de sectionnement
pour brßleurs et appareils à gaz

CEN EN 12669:2000 GØnØrateurs-pulseurs d’air chaud à chauffage direct utilisant les combustibles
gazeux pour les applications horticoles et le chauffage d’appoint des locaux à
usage non-domestique

(1) OEN: Organismes europØens de normalisation:
� CEN: rue de Stassart 36, B-1050 Bruxelles, tØl. (32-2) 550 08 11; tØlØcopieur (32-2) 550 08 19, http://www.cenorm.be
� CENELEC: rue de Stassart 35, B-1050 Bruxelles; tØl. (32-2) 519 68 71; tØlØcopieur (32-2) 519 69 19, http://www.cenelec.org
� ETSI: 650, route des Lucioles, F-06921 Sophia Antipolis, tØl. (33) 492 94 42 00, tØlØcopieur (33) 493 65 47 16,

http://www.etsi.org

AVERTISSEMENT:

� Toute information relative à la disponibilitØ des normes peut Œtre obtenue soit auprŁs des organismes
europØens de normalisation, soit auprŁs des organismes nationaux de normalisation (2), dont la liste
figure à l’annexe de la directive 98/34/CE du Parlement europØen et du Conseil (3), modifiØe par la
directive 98/48/CE (4);

� La publication des rØfØrences dans le Journal officiel des CommunautØs europØennes n’implique pas que les
normes soient disponibles dans toutes les langues communautaires.

� D’autres normes harmonisØes concernant les appareils à gaz ont ØtØ publiØes dans des Øditions prØcØ-
dentes du Journal officiel des CommunautØs europØennes. Une liste complŁte et mise à jour se trouve dans le
serveur Europa sur l’Internet à l’adresse suivante:
http://europa.eu.int/comm/enterprise/newapproach/standardization/harmstds/reflist/appligas.html
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Avis d’ouverture d’un rØexamen au titre de l’expiration des mesures applicables aux importations
de certains mØcanismes pour reliure à anneaux originaires de RØpublique populaire de Chine

(2002/C 21/08)

À la suite de la publication d’un avis d’expiration prochaine des
mesures antidumping en vigueur sur certains mØcanismes pour
reliure à anneaux originaires de RØpublique populaire de
Chine (1) (ci-aprŁs dØnommØe «pays concernØ»), la Commission
a ØtØ saisie d’une demande de rØexamen, conformØment à
l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement (CE) no 384/96 du
Conseil (2), modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE)
no 2238/2000 du Conseil (3) (ci-aprŁs dØnommØ «rŁglement
de base»).

1. Demande de rØexamen

La demande a ØtØ dØposØe le 24 octobre 2001 par les produc-
teurs communautaires Koloman Handler AG et Krause Ring-
buchtechnik GmbH (ci-aprŁs dØnommØs «requØrants»), reprØ-
sentant une proportion majeure, en l’espŁce plus de 80 %, de
la production communautaire totale de mØcanismes pour
reliure à anneaux. Cette demande ne concernait pas l’autre
pays mentionnØ dans l’avis d’expiration, à savoir la Malaisie.

2. Produits

Le rØexamen porte sur certains mØcanismes pour reliure à
anneaux originaires de RØpublique populaire de Chine. Ils
sont composØs de deux plaques rectangulaires ou fils en
acier, comprenant au moins quatre demi-anneaux en fil d’acier,
le tout Øtant maintenu par une plaque de recouvrement en
acier. Ils s’ouvrent en tirant sur les demi-anneaux ou à l’aide
d’un petit dispositif en acier fixØ sur le mØcanisme (ci-aprŁs
dØnommØs «les produits concernØs»). Ces produits relŁvent
actuellement du code NC ex 8305 10 00. Ce dernier n’est
donnØ qu’à titre purement indicatif.

3. Mesures existantes

Les produits concernØs sont actuellement soumis à un droit
dØfinitif instituØ par le rŁglement (CE) no 119/97 (4), modifiØ
en dernier lieu par le rŁglement (CE) no 2100/2000 (5).

4. Motifs du rØexamen

La demande fait valoir que l’expiration des mesures favoriserait
probablement la continuation ou la rØapparition du dumping
et du prØjudice causØ à l’industrie communautaire.

Compte tenu des dispositions de l’article 2, paragraphe 7, du
rŁglement de base, les requØrants ont Øtabli la valeur normale
pour la RØpublique populaire de Chine sur la base du prix dans
un pays à Øconomie de marchØ appropriØ, mentionnØ au point
5, paragraphe 1, point c) du prØsent avis. L’allØgation de conti-
nuation du dumping repose sur une comparaison entre la
valeur normale ainsi dØterminØe et le prix à l’exportation
vers la CommunautØ des produits concernØs.

Sur cette base, la marge de dumping calculØe est importante.

Les requØrants ont communiquØ des ØlØments attestant que les
produits concernØs originaires de RØpublique populaire de
Chine ont continuØ à Œtre importØs en grandes quantitØs
dans la CommunautØ.

Le fait que, pendant la pØriode d’application des mesures, les
importations chinoises ont continuØ à entrer sur le marchØ de
la CommunautØ en quantitØs importantes et à des prix de
dumping signifie que, selon toute probabilitØ, le dumping se
poursuivra ou reprendra en cas d’expiration des mesures.

En outre, les requØrants font valoir que les producteurs-expor-
tateurs chinois des produits concernØs ont attØnuØ l’effet
correcteur des mesures existantes en prenant les droits en
charge, pratique constatØe dans le rŁglement (CE)
no 2100/2000 du Conseil.

Pour ce qui est du prØjudice, les requØrants avancent qu’en
dØpit des mesures en vigueur, l’importation de grandes quan-
titØs de produits concernØs a contribuØ à fragiliser l’industrie
communautaire comme l’attestent le recul de sa part de marchØ
ainsi que ses rØsultats globaux et sa situation financiŁre. En cas
d’abrogation des mesures, le maintien ou la hausse des volumes
importØs à des prix de dumping entraînerait, selon toute vrai-
semblance, une dØtØrioration sensible de la situation de l’indus-
trie communautaire.

5. ProcØdure

Ayant conclu, aprŁs consultation du comitØ consultatif, qu’il
existe des ØlØments de preuve suffisants pour justifier l’ouver-
ture d’un rØexamen au titre de l’expiration des mesures, la
Commission a dØcidØ d’ouvrir un rØexamen, conformØment à
l’article 11, paragraphe 2, du rŁglement de base.

5.1. ProcØdure de dØtermination d’une ØventualitØ de dumping
et de prØjudice

L’enquŒte dØterminera si l’expiration des mesures est ou non
susceptible d’entraîner la continuation ou la rØapparition du
dumping et du prØjudice.

a) Questionnaires

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nØcessaires à son
enquŒte, la Commission enverra des questionnaires à l’indus-
trie communautaire, à toute association de producteurs dans
la CommunautØ, aux producteurs-exportateurs en RØpu-
blique populaire de Chine et à toute association de produc-
teurs-exportateurs, aux importateurs et à toute association
d’importateurs citØs dans la demande ou ayant coopØrØ à
l’enquŒte qui a conduit à l’institution des mesures faisant
l’objet du prØsent rØexamen, ainsi qu’aux autoritØs du pays
exportateur concernØ.
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Dans tous les cas, toutes les parties doivent prendre immØ-
diatement contact avec la Commission par tØlØcopieur afin
de savoir si elles sont citØes dans la demande et, si nØces-
saire, demander un questionnaire dans le dØlai fixØ au
point 6 a) i), car le dØlai fixØ au point 6 a) ii) du prØsent
avis s’applique à toutes les parties intØressØes.

b) Informations et auditions

Toutes les parties intØressØes sont invitØes à faire connaître
leur point de vue, à prØsenter des informations autres que
celles contenues dans les rØponses au questionnaire et à
fournir des ØlØments de preuve à l’appui. Ces informations
et ØlØments de preuve doivent parvenir à la Commission
dans le dØlai fixØ au point 6 a) ii) du prØsent avis.

En outre, la Commission entendra les parties intØressØes,
pour autant qu’elles en fassent la demande et prouvent
qu’il existe des raisons particuliŁres de les entendre. Ces
demandes doivent Œtre prØsentØes dans le dØlai fixØ au
point 6 a) iii) du prØsent avis.

c) Choix du pays à Øconomie de marchØ

La Commission envisage l’Inde comme pays à Øconomie de
marchØ appropriØ aux fins de l’Øtablissement de la valeur
normale pour la RØpublique populaire de Chine, conformØ-
ment à l’article 2, paragraphe 7, du rŁglement de base. Les
parties intØressØes sont invitØes à prØsenter leurs commen-
taires à ce sujet dans le dØlai spØcifique prØcisØ au point 6 b)
du prØsent avis.

5.2. ProcØdure d’Øvaluation de l’intØrŒt de la CommunautØ

ConformØment à l’article 21 du rŁglement de base et dans la
mesure oø la probabilitØ d’une continuation ou d’une rØappa-
rition du dumping et du prØjudice est confirmØe, il sera dØter-
minØ s’il est dans l’intØrŒt de la CommunautØ de proroger les
mesures antidumping. À cet effet, l’industrie communautaire,
les importateurs, leurs associations reprØsentatives, les utilisa-
teurs reprØsentatifs et les organisations reprØsentatives des
consommateurs peuvent, pour autant qu’ils prouvent qu’il
existe un lien objectif entre leur activitØ et les produits
concernØs, se faire connaître, fournir des informations à la
Commission et demander à Œtre entendus dans les dØlais gØnØ-
raux fixØs au point 6 a) ii) et au point 6 a) iii) du prØsent avis.
Il convient de noter que toute information prØsentØe confor-
mØment à l’article 21 ne sera prise en considØration que si elle
a ØtØ simultanØment ØtayØe par des ØlØments de preuve
concrets.

6. DØlais

a) DØlais gØnØraux

i) Pour demander un questionnaire

Toutes les parties intØressØes n’ayant pas coopØrØ à
l’enquŒte qui a conduit à l’institution des mesures
faisant l’objet du prØsent rØexamen doivent demander
un questionnaire dŁs que possible, au plus tard dans
les quinze jours qui suivent la publication du prØsent
avis au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

ii) Pour se faire connaître, fournir les rØponses au ques-
tionnaire ou toute autre information

Toutes les parties intØressØes peuvent se faire connaître
en prenant contact avec la Commission, prØsenter leur
point de vue, ainsi que les rØponses au questionnaire ou
toute autre information, qui, pour Œtre pris en considØ-
ration au cours de l’enquŒte, seront prØsentØs, sauf indi-
cation contraire, dans les quarante jours à compter de la
date de publication du prØsent avis au Journal officiel des
CommunautØs europØennes. Il est à noter que les parties ne
peuvent exercer la plupart des droits procØduraux
ØnoncØs dans le rŁglement de base que si elles se sont
fait connaître dans le dØlai susmentionnØ.

iii) Auditions

Toutes les parties intØressØes peuvent Øgalement
demander à Œtre entendues par la Commission dans le
mŒme dØlai de quarante jours.

b) DØlai spØcifique concernant le choix du pays à Øconomie de marchØ

Les parties à l’enquŒte qui le souhaitent peuvent prØsenter
des observations au sujet du choix de l’Inde, envisagØe,
comme indiquØ au point 5.1 c) du prØsent avis, comme
pays à Øconomie de marchØ appropriØ aux fins de l’Øtablis-
sement de la valeur normale pour la RØpublique populaire
de Chine. Ces commentaires doivent parvenir à la Commis-
sion dans les dix jours qui suivent la publication du prØsent
avis au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

7. Observations Øcrites, rØponses au questionnaire et
correspondance

Tous les commentaires et demandes des parties intØressØes
doivent Œtre prØsentØs par Øcrit (autrement que sous format
Ølectronique, sauf indication contraire) et mentionner le nom,
l’adresse, l’adresse de courrier Ølectronique, les numØros de
tØlØphone, de tØlØcopieur et/ou de tØlex de la partie intØressØe.

Adresse de la Commission:

Commission europØenne
Direction gØnØrale Commerce
Directions B et C
TERV � 0/13
B-1049 Bruxelles
TØlØcopieur (32-2) 295 65 05
TØlex: COMEU B 21877.

8. DØfaut de coopØration

Lorsqu’une partie intØressØe refuse l’accŁs aux informations
nØcessaires ou ne les fournit pas dans les dØlais prØvus ou
fait obstacle de façon significative à l’enquŒte, des conclusions,
positives ou nØgatives, peuvent Œtre Øtablies sur la base des
donnØes disponibles, conformØment à l’article 18 du rŁglement
de base.

S’il est constatØ qu’une partie intØressØe a fourni un renseigne-
ment faux ou trompeur, ce renseignement n’est pas pris en
considØration et il peut Œtre fait usage des faits disponibles.
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Publication d’une demande d’enregistrement au sens de l’article 6, paragraphe 2, du rŁglement
(CEE) no 2081/92 relatif à la protection des appellations d’origine et des indications gØographiques

(2002/C 21/09)

Cette publication confŁre un droit d’opposition au sens de l’article 7 dudit rŁglement. Toute opposition à
cette demande doit Œtre transmise par l’intermØdiaire de l’autoritØ compØtente d’une État membre dans un
dØlai de six mois à partir de la prØsente publication. La publication est motivØe par les ØlØments suivants,
notamment le point 4.6 par lesquels il est considØrØ que la demande est justifiØe au sens du rŁglement
(CEE) no 2081/92.

R¨GLEMENT (CEE) No 2081/92 DU CONSEIL

DEMANDE D’ENREGISTREMENT: ARTICLE 5

AOP ( ) IGP (x)

NumØro national du dossier: 83/98

1. Service compØtent de l’État membre

Nom: Direcçªo-Geral do Desenvolvimento Rural

Adresse: Av. Defensores de Chaves, n.o 6, P-1049 � 063 Lisboa

TØlØphone: (351) 21 318 43 00

TØlØcopieur: (351) 21 352 13 46.

2. Groupement demandeur

2.1. Nom: Agrupamento de produtores de carne bovino cruzado dos Lameiros do Barroso

2.2. Adresse: Rua General Humberto Delgado, P-5470 Montalegre

2.3. Composition: producteur/transformateur (x) autre ( )

3. Type de produit

Viande fraîche et abats � classe 1.1

4. Description du cahier des charges
(rØsumØ des conditions de l’article 4, paragraphe 2)

4.1. Nom: Carne de Bovino Cruzado dos Lameiros do Barroso

4.2. Description: Viande provenant de carcasses d’animaux de l’espŁce bovine ØlevØs selon un systŁme
extensif traditionnel dans les mouillŁres (lameiros) du Barroso. La carne de bovino cruzado dos lameiros
do Barroso comporte trois catØgories selon le sexe de l’animal et son âge à l’abattage: le veau ou
vitela (mâles et femelles abattus jusqu’à l’âge de huit mois), le jeune bovin ou novilho (mâles et
femelles abattus entre l’âge de neuf mois et de deux ans) et le b�uf ou vaca (animaux de plus de
deux ans ou femelles ayant dØjà vŒlØ). La viande issue de la carcasse de veau (d’un poids infØrieur à
180 kilogrammes) prØsente un muscle de couleur rose à rouge clair et une graisse de couleur
blanche à blanc sale; elle est trŁs succulente, extrŒmement tendre et possŁde une saveur trŁs
caractØristique liØe au mode de production et au type d’alimentation. En fonction du mode de
production, les carcasses de veau correspondent aux classes R, O ou P de la grille de classement
EUROP des carcasses de bovins [rŁglement (CEE) no 1026/91], le classement en O Øtant plus
frØquent. En ce qui concerne l’Øtat d’engraissement, elles relŁvent gØnØralement de la classe 2 de
la mŒme grille. La viande provenant de la carcasse de jeunes bovins (d’un poids supØrieur à 180
kilogrammes) prØsente un muscle de couleur rouge clair à rouge et une graisse de couleur blanche
à blanc sale; elle est trŁs succulente et tendre et possŁde une saveur typique liØe au mode de
production et au type d’alimentation. En fonction du mode de production, les carcasses relŁvent
des classes R, O ou P de la grille de classement EUROP des carcasses de bovins, le classement en R
et O Øtant plus frØquent. Pour ce qui est de leur Øtat d’engraissement, elles correspondent plus
souvent aux classes 2 ou 3 de la mŒme grille. La viande issue de la carcasse de b�uf (d’un poids
supØrieur à 180 kilogrammes) prØsente un muscle de couleur rouge foncØ et une graisse de couleur
blanc sale; elle est succulente, tendre et trŁs savoureuse. Selon le mode de production, les carcasses
de b�uf correspondent aux classes R, O ou P de la grille de classement EUROP des carcasses de
bovins, le classement en O Øtant plus frØquent. En ce qui concerne leur Øtat d’engraissement, elles
relŁvent plus souvent des classes 2 ou 3 de la mŒme grille.
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4.3. Aire gØographique: L’aire gØographique de production, dans laquelle se dØroulent la naissance,
l’Ølevage et l’abattage des bovins dont provient la carne de bovino cruzado dos lameiros do Barroso,
comprend les communes de Montalegre, Boticas et Chaves.

4.4. Preuve de l’origine: Seules peuvent bØnØficier de l’indication gØographique les carcasses provenant
d’animaux nØs et ØlevØs dans des exploitations agricoles situØes dans l’aire gØographique de
production, disposant d’un systŁme d’enregistrement et d’identification des animaux reproducteurs
et des veaux candidats et d’un systŁme de suivi des effectifs de reproducteurs dßment mis à jour,
respectant dans leur totalitØ les rŁgles relatives à l’alimentation et à la santØ des animaux et
soumises au rØgime de contrôle et de certification prØvu par le document intitulØ «RŁgles de
contrôle et de certification de la viande de bovins issus de croisements, ØlevØs dans les mouillŁres
du Barroso».

4.5. MØthode d’obtention: Les carcasses sont obtenues par l’abattage et la dØcoupe de bovins issus de
croisements, nØs et ØlevØs selon des mØthodes traditionnelles et abattus dans l’aire gØographique de
production. Dans le souci d’amØliorer les conditions de production et de prØserver les systŁmes
traditionnels d’Ølevage du bØtail, la sØlection est opØrØe de maniŁre à permettre que, d’ici au mois
de mai 2004, un des parents soit obligatoirement un animal inscrit au livre gØnØalogique d’une
race autochtone (Mirandesa, Barrosª ou Maronesa). Les animaux passent par des abattoirs appar-
tenant au rØseau national d’abattage et possØdant un numØro d’agrØment conformØment à la
lØgislation en vigueur, qui doivent Œtre situØs dans l’aire gØographique de production et avoir
reçu l’agrØment spØcifique du groupement de producteur gestionnaire. L’Øtourdissement des
animaux avant l’abattage est obligatoire. Les animaux sont abattus par lots constituØs, avant l’entrØe
à l’abattoir, à partir de bŒtes provenant de diffØrentes exploitations. La saignØe et l’ØviscØration sont
rØalisØes immØdiatement aprŁs l’Øtourdissement. L’abattage est toujours effectuØ en prØsence d’un
technicien de l’organisme de certification ou de son reprØsentant dßment habilitØ, qui est respon-
sable de l’identification des carcasses. ImmØdiatement aprŁs l’inspection post mortem, les carcasses
ou les autres morceaux des animaux abattus sont refroidis de façon à abaisser la tempØrature des
masses musculaires les plus intØrieures à 7 °C (environ 1 °C) en une pØriode de vingt-quatre heures.
Jusqu’à leur expØdition, les carcasses sont conservØes en milieu rØfrigØrØ à une tempØrature
comprise entre 2 et 4 °C et à un taux d’humiditØ relative se situant entre 85 et 90 %. Cette
maturation en milieu rØfrigØrØ dure sept jours, mais la sortie pour la vente est autorisØe à
partir du troisiŁme jour aprŁs l’abattage. Pendant les premiŁres vingt-quatre heures qui suivent
l’abattage, le pH doit Œtre infØrieur à 6. Toute congØlation avant la vente au consommateur final est
interdite.

4.6. Lien: La production de bovins issus de croisements, ØlevØs dans les mouillŁres du Barroso,
s’effectue selon un systŁme traditionnel d’exploitation extensive reposant sur le pacage. Les pâtu-
rages des mouillŁres et des zones de maquis prØsentent des caractØristiques uniques quant à la
composition de la flore, rØsultant de l’altitude et des conditions pØdoclimatiques desdites zones,
influencØes par les basses tempØratures. Les prairies permanentes (lameiros) constituent la base de la
production bovine, mais les maquis, qui occupent en grande partie des terres collectives (baldios),
jouent Øgalement un grand rôle dans l’alimentation de ces animaux. Dans certains villages, il est
encore habituel de mener le bØtail de tous les Øleveurs paître sur des sites montagneux trŁs
ØloignØs, oø les animaux passent les mois d’ØtØ. DŁs 1813, des rØcits de divers auteurs faisaient
Øtat de la rØputation des bovins ØlevØs dans les mouillŁres. De fait, l’Ølevage du bØtail constitue,
depuis des siŁcles, une source de revenus essentielle pour les habitants des zones de montagne,
dont l’importance s’Øtend aussi à l’aspect socioculturel, bien attestØ par les traditions sØculaires
fondØes sur le collectivisme, antØrieures à l’Øpoque romaine.

4.7. Structure de contrôle
Nom: Tradiçªo e Qualidade � Associaçªo Interprofissional para produtos agro-alimentares de

TrÆs-os-Montes
Adresse: Avenida 25 de Abril 273 S/L, P-5370 Mirandela.

4.8. Étiquetage: Mentions obligatoires: Carne de Bovino Cruzado dos Lameiros do Barroso � Indica-
tion gØographique protØgØe, ainsi que la marque de certification, dßment numØrotØe, indiquant le
nom du produit et le nom de l’organisme de certification. Les modŁles d’Øtiquette et de marque
figurent dans le cahier des charges.

4.9. Exigences nationales: ArrŒtØ n° 8407/98, publiØ au Journal officiel (DiÆrio da Repœblica) n° 252,
sØrie II, du 30 octobre 1997, qui Øtablit les principales rŁgles de production et caractØristiques de la
carne de bovino cruzado dos lameiros do Barroso et dØfinit son aire gØographique de production.

No CE: G/PT/00144/2000.07.26.
Date de rØception du dossier complet: 23 juillet 2001.
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2627 � Otto Versand/Sabre/Travelocity JV)

(2002/C 21/10)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 19 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2627. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2550 � Mezzo/Muzzik)

(2002/C 21/11)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 6 dØcembre 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en français et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CFR» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2550. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

FR24.1.2002 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 21/29



Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2516 � RPBE/Britax)

(2002/C 21/12)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 6 aoøt 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2516. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2448 � Dexia/Banco Sabadell/Dexia Banco Local)

(2002/C 21/13)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 19 juin 2001, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmentionnØe et
de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6, paragraphe 1,
point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est disponible
seulement en français et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il
sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CFR» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 301M2448. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2191 � BT/Amadeus/JV)

(2002/C 21/14)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 13 novembre 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en anglais et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CEN» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2191. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].

Non-opposition à une concentration notifiØe

(Affaire COMP/M.2123 � Banco Commercial PortuguØs/Banco de Sabadell/Ibersecurities)

(2002/C 21/15)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Le 18 octobre 2000, la Commission a dØcidØ de ne pas s’opposer à la concentration notifiØe susmen-
tionnØe et de la dØclarer compatible avec le marchØ commun. Cette dØcision est basØe sur l’article 6,
paragraphe 1, point b), du rŁglement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte intØgral de la dØcision est
disponible seulement en espagnol et sera rendu public aprŁs suppression des secrets d’affaires qu’il peut
contenir. Il sera disponible:

� en support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des CommunautØs
europØennes (voir page 4 de couverture),

� en support Ølectronique dans la version «CES» de la base de donnØes CELEX sous le numØro de
document 300M2123. CELEX est le systŁme de documentation automatisØe du droit communautaire.

Pour plus d’informations concernant les abonnements, priŁre de s’adresser à:

EUR-OP
Information, marketing et relations publiques
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[tØlØphone (352) 29 29-42718; tØlØcopieur (352) 29 29-42709].
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Taux de rØfØrence/actualisation en vigueur à partir du 1er janvier 2002

(2002/C 21/16)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

Belgique 5,06 %

Danemark 5,54 %

Allemagne 5,06 %

GrŁce 5,06 %

Espagne 5,06 %

France 5,06 %

Irlande 5,06 %

Italie 5,06 %

Luxembourg 5,06 %

Pays-Bas 5,06 %

Autriche 5,06 %

Portugal 5,06 %

Finlande 5,06 %

SuŁde 5,85 %

Royaume-Uni 6,01 %

Ces taux sont dØfinis sur la base de la mØthode de fixation et de mise à jour des taux de rØfØrence/
actualisation publiØe au Journal officiel des CommunautØs europØennes C 273 du 9 septembre 1997, p. 3. Cette
mØthode a ØtØ adaptØe techniquement par communication de la Commission publiØe au Journal officiel des
CommunautØs europØennes C 241 du 26 aoœt 1999, p. 9. Suite à l’adoption de l’euro par la GrŁce, le 1er

janvier 2001, le taux de rØfØrence appliquØ à la GrŁce est identique à celui des onze États membres ayant
dØjà adoptØ l’euro.

La publication de ces taux est prØvue par les rŁglements (CE) no 68/2001 (considØrant 9), (CE) no 69/2001
(considØrant 6) et (CE) no 70/2001 (considØrant 10) du 12 janvier 2001 (JO L 10 du 13.1.2001, p. 20, 30
et 33) concernant l’application des articles 87 et 88 du traitØ CE respectivement aux aides à la formation,
aux aides de minimis et aux aides d’État en faveur des petites et moyennes entreprises.
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III

(Informations)

PARLEMENT EUROPÉEN

ProcŁs-verbal de la session du 2 au 5 avril 2001 publiØes au Journal officiel des CommunautØs
europØennes C 21 E

(2002/C 21/17)

Ces textes sont disponibles sur:

EUR-Lex: http://europa.eu.int/eur-lex

CELEX: http://europa.eu.int/celex
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COMMISSION

COMPOSITION DU JURY

CONCOURS GÉNÉRAL COM/A/8/01

CHEF DE LA REPRÉSENTATION (A 3)
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